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SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE 

 
REGLEMENT INTERIEUR 

 
 
PREAMBULE 
 
L’article 1er de l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée par la loi du 13 août 2004 a instauré 
entre la région d'Ile-de-France, la ville de Paris, les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis, du Val-de-Marne, de l'Essonne, des Yvelines, du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne le Syndicat des 
transports d’Ile-de-France (STIF), établissement public chargé de l'organisation des transports publics de 
personnes en Ile-de-France. (cf. articles L.1241-1 et l.1241-8 du code des transports) 
 
L’article L.1241-9 du code des transports prévoit que le syndicat est administré par un conseil composé de 
représentants des collectivités territoriales qui en sont membres, d'un représentant de la chambre 
régionale de commerce et d'industrie de Paris - Ile-de-France et d'un représentant des présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Le dernier alinéa de l’article R.1241-8 du code des transports prévoit que les modalités d’organisation et 
de fonctionnement du bureau et des commissions sont précisées par le règlement intérieur de 
l’établissement. Le deuxième alinéa de l’article R.1241-9 du code des transports précise que le conseil 
adopte dans les trois mois suivant sa première installation le règlement intérieur. 
 
Pour en faciliter sa lecture, le règlement intérieur : 

- reprend notamment in extenso certaines dispositions du code des transports. Dans ce cas ces 
dispositions figurent en italique et le n° d’article concerné est porté dans la marge ; 

- ou reformule certaines de ces dispositions en vue de les compléter pour permettre leur mise en 
œuvre concrète. En ce cas, l’article concerné est cité en marge précédé de la mention Cf. 

 
Article 1 : de la présidence 
 

Art. L.1241-11 (al. 2) et R.1241-7 
(al. 1) du code des transports 
 

Le conseil du syndicat est présidé par le président du conseil régional d'Ile-de-
France ou par un élu du conseil régional qu'il désigne parmi les membres du 
conseil de ce syndicat. 

 
TITRE I : DISPOSITIONS RELATIVES AUX SEANCES INAUGURALES 
 
Article 2 : de la séance inaugurale du conseil et de sa convocation 
 

 La séance inaugurale est la première séance du conseil du syndicat  
convoquée  après chaque renouvellement d’une partie de ses membres, à la 
suite du renouvellement du conseil régional d’Ile-de-France ou du 
renouvellement général des conseils municipaux des communes d’Ile-de-
France ou du renouvellement général des conseils départementaux d'Ile-de-
France. 
 

Les présidents du conseil régional, des conseils départementaux, de la 
chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Ile-de-France et, en ce 
qui concerne le représentant des présidents d’établissements publics de 
coopération, le préfet de la région d’Ile-de-France communiquent sans délai 
au président du syndicat le nom des personnes désignées pour représenter 
ces collectivités et organismes. 
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Article 3 : de l’élection des vice-présidents 
 

Art. R.1241-7 (al. 2) du code des 
transports 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quatre vice-présidents sont élus par le conseil parmi ses membres : 
- un vice-président parmi les représentants du conseil régional d’Ile-de-

France ; 
- un vice-président parmi les représentants du conseil de Paris ; 
- un vice-président parmi les représentants des conseils départementaux 

des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 
- un vice-président parmi les représentants des conseils départementaux 

de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise. 
 
Il est procédé à l’élection des vice-présidents lors de chaque séance 
inaugurale.  
 

Les candidatures aux postes de vice-présidents doivent être déposées auprès 
du président 24 heures avant la séance inaugurale. 
 

Chaque vice-président est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés 
par les  membres présents ou représentés pour la durée de son mandat. Si 
cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative des suffrages exprimés par ses membres présents ou représentés. En 
cas d'égalité des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
 

En cas de vacance d’un poste de vice-président pour quelque cause que ce 
soit, il est procédé lors d’une séance suivant la vacance et selon les mêmes 
conditions de majorité à l’élection d’un nouveau vice-président. 

 
Article 4 : de la composition du bureau 
 

Art. R.1241-8 (al.1) du code des 
transports 
 
 
 
 

Cf. Art. R.1241-12 (al. 2) du code 
des transports  

Le bureau est constitué du président, des quatre vice-présidents, des 
présidents des commissions techniques, du représentant de la chambre 
régionale de commerce et d’industrie de région Paris-Ile-de-France et du 
représentant des présidents des établissements publics de coopération 
intercommunale d’Ile-de-France. 
 

Le directeur général ou son représentant assiste avec voix consultative aux 
réunions du bureau. 

 
Article 5 : de la constitution et de la composition des commissions techniques 
 

Art. R.1241-8 (al. 3) du code des 
transports  
 
 
 

Cf. Art. R.1241-16, R1241-9 et 
R.1241-47 du code des transports  

 

Les affaires relevant de la compétence du conseil peuvent, préalablement à la 
délibération du conseil, être soumises par le bureau à l’avis de commissions 
techniques composées de membres du conseil  désignés par le conseil en son 
sein. 
 
A cet effet, il est constitué quatre commissions techniques : 
- la commission de l’offre de transport (COT) ; 
- la commission des investissements (CI); 
- la commission économique et tarifaire (CET); 
- la commission qualité de service, de l’accessibilité et des relations avec 

les usagers (CQSAU) 
dont la compétence est définie aux articles 9, 10, 11, 12 du présent 
règlement. 
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Cf. Art. R.1241-12 (al. 2) du code 
des transports  

 
Chaque commission technique est composée de 9 membres ainsi répartis : 
 

- 5 conseillers choisis parmi les représentants du conseil régional d'Ile-de-
France, 

 

- 2 conseillers choisis parmi les représentants du conseil de Paris, 
 

- 1 conseiller choisi parmi les représentants des départements de la petite 
couronne d'Ile de France (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-
Marne), 

 

- 1 conseiller choisi parmi les représentants des départements de la grande 
couronne d'Ile de France (Essonne, Seine-et-Marne, Val-d'Oise et 
Yvelines), 

 

sans préjudice de l’élection éventuelle du représentant de la chambre de 
commerce et d’industrie de région Paris-Ile-de-France et/ou du représentant 
des présidents des établissements publics de coopération intercommunale. 

 

Dans chaque commission, un membre du comité des partenaires du 
transport public désigné en son sein, peut assister aux débats avec voix 
consultative. 
 

Le directeur général ou son représentant assiste avec voix consultative aux 
séances des commissions. 

 
Article 6 : de l’élection des membres et des présidents des commissions techniques 
 

Cf. Art L.1241-8 (al. 3) du code des 
transports 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Art. R.1241-8 (al. 3) du code des 
transports  

Les commissions techniques sont composées de membres du conseil désignés 
par le conseil en son sein au scrutin majoritaire à deux tours. Le scrutin a lieu 
par catégorie de collectivités telles que définies à l'article 5 du présent 
règlement. Il est élu autant de candidats qu'il y a de postes à pourvoir. Un 
candidat est élu au 1er tour de scrutin s'il a réuni la majorité absolue des 
suffrages exprimés par les membres présents ou représentés. Au deuxième 
tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative des suffrages exprimés 
par ses membres présents ou représentés ; si plusieurs candidats obtiennent 
le même nombre de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
 

Les candidatures pour être membres des commissions techniques se font 
individuellement et, le cas échéant, peuvent se faire par liste lorsqu'il s'agit 
de désigner plusieurs représentants pour une catégorie de collectivités. Dans 
ce dernier cas, les listes de candidats peuvent être incomplètes et peuvent 
être panachées lors du vote. 
 

Les candidatures doivent être déposées auprès du président. 
 

En cas de vacance d’un poste de membre de la commission pour quelque 
cause que ce soit, il est procédé lors d’une séance du conseil suivant la 
vacance et selon les mêmes conditions de majorité à l’élection d’un nouveau 
membre. 
 

Chaque commission technique est présidée par un membre élu en son sein par 
le conseil. 
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Les membres d’une commission candidats à la présidence déposent leur 
candidature auprès du président du conseil une fois la commission 
constituée. 
 
Chaque président est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés par les  
membres présents ou représentés pour la durée de son mandat. Si cette 
élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative des suffrages exprimés par les  membres présents ou représentés.  
En cas d'égalité des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 
 
En cas de vacance d’un poste de président pour quelque cause que ce soit, il 
est procédé lors d’une séance du conseil suivant la vacance et selon les 
mêmes conditions de majorité à l’élection d’un nouveau président. 

 
TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DU BUREAU, DES COMMISSIONS 
TECHNIQUES  ET DU CONSEIL 
 
SECTION 1 : DU BUREAU 
 
Article 7 : des missions du bureau 
 

Art. R.1241-10 (al. 2) du code des 
transports  
 
Art. R. 1241-8 (al. 3) du code des 
transports 
 
 
 
 
 
 

Le président du conseil du syndicat arrête l’ordre du jour des séances du 
conseil, après avis du bureau. 
 
Les affaires ressortissant à la compétence du conseil peuvent, préalablement 
à la délibération du conseil, être soumises par le bureau à l’avis de 
commissions techniques. 
 
Le bureau décide si un sujet doit être soumis à l’avis d’une ou plusieurs 
commissions techniques, dans le respect des compétences définies aux 
articles, 9, 10, 11 et 12 du présent règlement. 
 

 
Article 8 : des réunions du bureau 
 

Art. R.1241-8 (al. 2) du code des 
transports  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le bureau se réunit à la demande du président, et au moins une fois avant 
chaque conseil. Il se réunit également si un tiers de ses membres le demande. 
 
Le président convoque le bureau et dirige les débats. En cas d’absence ou 
d’empêchement du président, le bureau est présidé par le vice-président élu 
parmi les représentants de la région. 
 
Le bureau peut entendre toute personne dont il juge utile de recueillir l’avis. 
 
Chaque réunion fait l’objet d’un compte-rendu arrêté par le président. 
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SECTION 2 : DES COMMISSIONS TECHNIQUES 
 
Article 9 : de la compétence de la commission de l’offre de transport (COT) 
 

 
Cf. Art. R.1241-16 (al. 1) du code 
des transports   
 
Cf. Art. L.1241-2 du code des 
transports 
Cf. Art. R.1241-21 à R.1241-26 du 
code des transports 
 
Cf. Art. L.1241-3 du code des 
transports 
 
 
 
Cf. Art. L.3111-14 à L.3111-16 du 
code des transports 
 

 
La commission de l’offre de transport prépare le plan régional de transport 
qui est approuvé par le syndicat. 
 
Elle émet un avis sur les projets de décision relatifs à l’offre de transport 
notamment les relations à desservir, la désignation des exploitants, les 
modalités techniques d’exécution, les conditions générales d'exploitation et 
de financement des services. 
 
Elle est consultée préalablement sur les décisions par laquelle le syndicat 
délègue tout ou partie de ses attributions, sur un périmètre ou pour des 
services définis d’un commun accord, à des autorités organisatrices de 
proximité (AOP). 

 
En outre elle émet un avis sur les dossiers relatifs à la révision du PDU de la 
Région Ile de France. 
 

 
Article 10 : de la compétence de la commission des investissements (CI)  
 

Cf. Art R.1241-9 (dernier alinéa) 
du code des transports 
Cf. Art R.1241-31 du code des 
transports 
 
 
 
 

La commission des investissements émet un avis sur les projets de décisions 
relatifs aux investissements, notamment : 
 
- à la maîtrise d’ouvrage des projets d’investissement ; 
 

- au financement des projets d'investissement ; 
 

- au matériel roulant des entreprises de transport. 
 

Elle est informée du suivi de l'exécution des projets inscrits au contrat de 
plan Etat–Région et du contenu et de l'exécution des programmes annuels 
d'investissements des opérateurs de transport en Ile-de-France.  
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Article 11 : de la compétence de la commission économique et tarifaire (CET) 
 

Art. R.1241-47 du code des 
transports  
 
 
 
Cf. Art. R.1241-21 à R.1241-26 du 
code des transports 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Cf. Art. L.1241-3 du code des 
transports  
 

Les propositions de modification des quotités mentionnées à l’article R.1241-
46 du code des transports sont soumises à l’avis d’une commission technique 
en charge des questions économiques et tarifaires. 
 
 
La commission économique et tarifaire émet un avis sur les projets de 
décisions relatifs notamment : 
 

- à la fixation des taux de versement transport ; 
 

- aux conventions passées avec les opérateurs de transport lorsque ces 
projets de décisions ont un impact économique et financier; 

 

- au débat d'orientation budgétaire ; 

 

- au budget ; 
 

- aux affaires tarifaires. 
 

Elle est consultée préalablement sur les décisions par laquelle le syndicat 
délègue tout ou partie de ses attributions, sur un périmètre ou pour des 
services définis d’un commun accord, à des autorités organisatrices de 
proximité (AOP). 
 

 
Article 12 : de la compétence de la commission de la qualité de service, accessibilité et relations avec les 
usagers (CQSAU) 
 

Cf. Art. R.1241-8 (al. 2) du code 
des transports  
 

La commission de la qualité de service, accessibilité et relations avec les 
usagers émet un avis sur les projets de décision relatifs notamment : 
 
- au plan de déplacements urbains d’Île-de-France ; 

 

- à l’accessibilité sur les réseaux de transport ; 
 

- à l’intermodalité ; 
 

- à l’information voyageur ; 
 

- aux services aux usagers ; 
 

- aux relations avec les usagers ; 
 

- aux modalités générales de concertation préalable aux projets 
d’infrastructure de transport public ; 

 

- au partage de données ; 
 

- à la prévention et à la sûreté. 
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Article 13 : de la tenue des séances des commissions techniques 
 

 
 
 
 
 

Art. R.1241-8 (al. 4) du code des 
transports 
 
 
 
 

Simultanément à l’envoi de l’ordre du jour du conseil, tel que prévu par 
l’article 14 du présent règlement intérieur, les présidents adressent par tout 
moyen une convocation aux membres des commissions techniques 
accompagnée d’un ordre du jour.  
 

Les membres du conseil désignés pour siéger dans ces commissions peuvent 
s’y faire représenter par un suppléant qu’ils désignent. 
En cas d'absence ou d'empêchement du président, ce dernier désigne par 
écrit un autre membre de la commission qui le remplace. 
En cas d’absence ou d’empêchement, tout membre de la commission peut, 
par écrit, donner mandat à un autre membre du conseil pour le représenter.  
 

Chaque membre du conseil ne peut disposer, au cours d’une même séance, 
que d’une procuration donnant mandat. 
 

Le président de chacune des commissions dirige les débats. 
 

Après discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour, les commissions 
rendent un avis sur les projets de décisions dont elles sont saisies. Les votes 
se font à main levée, à la majorité des suffrages exprimés par les membres 
présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. Le scrutin secret est de droit sur demande d’au moins un 
cinquième des membres de la commission. Les procurations de vote sont 
prises en compte conformément aux dispositions prévues à l’alinéa 
précédent. 
 

Les commissions peuvent entendre toute personne dont elles jugent utile de 
recueillir l'avis. 
 

L'avis des commissions sur chaque affaire est communiqué à l’ensemble des 
membres du conseil. 
 

Les séances des commissions techniques ne sont pas publiques. Chaque 
administrateur peut être accompagné par un collaborateur au plus.  
 

Chaque séance fait l'objet d'un compte-rendu arrêté par son président.  

 

SECTION 3 : DES SEANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Article 14 : de l’initiative des réunions et de l’ordre du jour 
 

Art.R.1241-10 du code des 
transports 
 
 
 
 

Le conseil du Syndicat des transports d’Ile-de-France se réunit sur la 
convocation de son président aussi souvent que la bonne marche de 
l’établissement l’exige, et au moins six fois par an. Sa convocation est de droit 
lorsqu’elle est demandée par un tiers au moins des membres du conseil. 
 

Le président du conseil du syndicat arrête l’ordre du jour des séances du 
conseil, après avis du bureau, et dirige les débats. 
 

L’ordre du jour doit être porté à la connaissance des membres du conseil, dix 
jours au moins avant une séance, délai porté à 12 jours. Ce délai peut être 
réduit à cinq jours en cas d’urgence. L’inscription d’une question à l’ordre du 
jour est de droit lorsqu’elle est demandée par un tiers au moins des membres 
du conseil ou, en cas d’urgence, par le président.  
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Dans ce cas, le président soumet l’urgence au vote préalable du conseil. 
La convocation pour la séance du conseil, l’ordre du jour, ainsi que tout 
document s’y rapportant, sont mis à disposition des administrateurs, sous 
format numérique via le portail qui leur est réservé.  
 

Cette mise à disposition fait l’objet d’un avis adressé à chacun de ces 
administrateurs, dans les conditions prévues à l’alinéa précédent.  
 

Des exemplaires sous format papier peuvent être mis, à leur demande, à 
disposition des administrateurs. 

 

Article 15 : du quorum 
 

Art. R.1241-11 (al.3 et 4) du code 
des transports 
 
 
 
 
 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses 
membres participent à la séance ou y sont représentés. 
 

Si le quorum n'est pas atteint, le conseil se réunit de plein droit trois jours plus 
tard sur le même ordre du jour. Les décisions sont alors valables quel que soit 
le nombre des membres présents ou représentés, dès lors qu'elles sont prises 
à la majorité absolue, ou à la majorité qualifiée lorsqu'elle est requise, des 
suffrages exprimés par les membres présents ou représentés. 
  
La présence des membres est attestée par leurs signatures apposées sur un 
registre et leur représentation est attestée par une procuration, donnant 
mandat à un membre présent, remise au secrétariat du conseil. 

 

Article 16 : de l’organisation des débats 
 

Art. R.1241-10 (al. 2) du code des 
transports 
Art. R.1241-7 (dernier alinéa) du 
code des transports 
 
Art. R.1241-5 (al. 4 et 5) du code 
des transports 
 
 

 
 

Art. R.1241-11 (al 5, 6 et 7) du 
code des transports 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. R.1241-12 (al 2) du code des 
transports 
 

Art. L1241-11 (al. 3) du code des 
transports 
 

Le président du conseil du syndicat dirige les débats. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du président, le conseil est présidé par le 
vice-président élu parmi les représentants de la région. 
 

Tout membre du conseil peut donner, par écrit, procuration à un autre 
membre du conseil de le représenter à une séance du conseil.  
 

Chaque membre du conseil ne peut disposer, au cours d’une même séance, 
que d’une seule procuration. 
 

Les délibérations font l’objet de procès-verbaux dont le texte est arrêté par le 
président de séance et soumis à l’approbation du conseil. 
 

Le conseil peut entendre toute personne dont l’audition serait jugée utile par 
le président. 
 

Les séances du conseil ne sont pas publiques, sauf décision contraire du 
président du conseil. 
Chaque administrateur peut être accompagné par un collaborateur au plus.  
 

Le directeur général du STIF ou son représentant assiste avec voix consultative 
aux séances du conseil. 
 

Le représentant de l’Etat dans la région d’Ile-de-France est entendu à sa 
demande par le conseil d’administration du syndicat. 
 

En début de séance, un quart d’heure de débat peut être consacré à 
l’examen de questions d’actualité. 
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Article 17 : des amendements  
 

 Tout membre du conseil peut présenter des amendements aux délibérations 
soumises au vote du conseil dans le respect des règles suivantes : 

- les amendements doivent être motivés, rédigés par écrit, signés par au 
moins l’un de ses auteurs et, préciser le projet de délibération auxquels 
ils se rapportent ; 
 

- les amendements doivent, être déposés par voie dématérialisée, auprès 
du secrétariat du conseil, au plus tard à 12h00, le 3ème jour ouvré 
précédant la séance du conseil concerné ; 
 

- dans les meilleurs délais, le secrétaire du conseil porte les amendements 
à connaissance des membres du conseil ;  
 

- le président peut, à tout moment, présenter un amendement, qui est 
communiqué sans délai à l'ensemble des administrateurs ; 
 

- le texte de chaque amendement est distribué au début de la séance. 
Après la présentation de la délibération concernée par le rapporteur, 
l'auteur de l'amendement peut le présenter brièvement s'il le souhaite ; 

 

- les amendements sont mis aux voix avant le projet de délibération 
auxquels ils se rapportent. 

 
Article 18 : des vœux 
 

 Tout membre du conseil peut proposer de soumettre un vœu au vote du 
conseil dans le respect des règles suivantes : 

- chaque vœu doit être rédigé par écrit et signé par son auteur ; 
 

- les vœux peuvent être cosignés par d’autres membres du conseil ; 
 

- les vœux doivent, être déposés par voie dématérialisée, auprès du 
secrétariat du conseil, au plus tard à 12h00, le 3ème jour ouvré précédant 
la séance du conseil concerné ; 
 

- dans les meilleurs délais, le secrétaire du conseil porte les vœux à 
connaissance des membres du conseil ; 
 

- le texte de chaque vœu est déposé sur table au début de la séance et ne 
fait l’objet d’aucune présentation ; 

 

- après épuisement de l’ordre du jour du conseil, le président du conseil 
demande au conseil de se prononcer sur l’intérêt de soumettre un ou 
plusieurs des vœux déposés au débat et au vote du conseil ; 

 

- si le conseil vote, à la majorité des suffrages exprimés par les membres 
présents ou représentés, en faveur de l'intérêt de soumettre un vœu au 
vote du conseil, alors le texte du vœu est débattu puis voté à la majorité 
des suffrages exprimés par les membres présents ou représentés ; 

 
- les vœux qui ne seraient pas débattus feront l’objet d’une réponse écrite 

d’ici la prochaine séance et annexée au procès verbal ; 
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Article 19 : des modalités d’adoption des délibérations et de leur publication 
 

Art. L.1241-10 et R.1241-11 (al. 
 1 et 2) du code des transports 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Art. R. 1241-12-1 du code des 
transports 

 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés par les 
membres présents ou représentés.  
 

Toutefois, une majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou 
représentés est requise pour : 
 

- les délégations d'attributions relevant du syndicat ; 
 

- les modifications de répartition des contributions des membres du 
syndicat adoptées dans les conditions prévues à l’article 23 ci-après. 

 

En cas de partage égal des voix, la voix du président de séance est 
prépondérante. 
 

Les votes ont lieu à main levée. Ces votes peuvent s'effectuer à l'aide de 
boîtiers  électroniques nominatifs permettant l'affichage des votes de chacun 
des membres. 
 

Toutefois ils peuvent, à la demande d’un cinquième des membres du conseil, 
avoir lieu au scrutin secret. Dans ce cas des bulletins de vote remis aux 
membres du conseil qui les déposent dans une urne transparente. Dans ce 
dernier cas, le président, après s’être assuré qu’aucun des membres présents 
ne désire plus voter, prononce la clôture du scrutin. Deux scrutateurs, 
désignés par le président, procèdent au dépouillement et font le compte des 
suffrages qu’ils arrêtent par procès-verbal signé remis au président qui en 
proclame le résultat. 
 
Le dispositif des délibérations du conseil du Syndicat des transports d'Ile-de-
France ainsi que les actes de son directeur général, à caractère réglementaire, 
sont publiés dans un recueil des actes administratifs du syndicat. 

 
TITRE III DISPOSITIONS RELATIVES AUX DEMISSIONS, REMPLACEMENTS, OBLIGATIONS ET DESIGNATION 
DES MEMBRES. 
 
Article 20 : des décès, démissions et remplacements 
 

Art. R.1241-5 du code des 
transports  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. R.1241-4 (al.2) du code des 
transports 
 

Le mandat des membres du conseil est lié à celui de l’assemblée délibérante 
qui les a élus. 
 
Les membres qui cessent de faire partie du conseil par décès, par démission 
ou pour toute autre cause sont remplacés dans les formes prescrites pour leur 
nomination. Le mandat des nouveaux membres expire à la date à laquelle 
aurait normalement pris fin celui de leurs prédécesseurs. 
 
Cessent de plein droit de faire partie du conseil les membres qui n’exercent 
plus les fonctions en raison desquelles ils avaient été élus ou désignés. 
 
Le collège des présidents d’établissements publics de coopération 
intercommunale d’Ile-de-France élit en son sein, en même temps que le 
représentant des présidents, un suppléant appelé à remplacer ce dernier 
lorsque, pour quelque cause que ce soit, son siège de membre du conseil 
devient vacant. 
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Article 21 : des obligations 
 

Art R.1241-6 du code des 
transports  
 
 
 
 
 

A l'exception de la représentation du syndicat au conseil de surveillance de la 
SNCF ainsi qu'au conseil d'administration de SNCF Réseau, les membres du 
conseil du Syndicat des transports d’Ile-de-France ne peuvent prendre ou 
conserver aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les entreprises 
exploitant les réseaux de transports de voyageurs en Ile-de-France ou dans les 
entreprises traitant avec lesdites entreprises pour des marchés de travaux, de 
fournitures ou de services ainsi que dans les établissements publics 
gestionnaires d’infrastructures de transports. Ils ne peuvent prêter leur 
concours à titre onéreux à ces entreprises ou établissements. 

 
Article 22 : des désignations des membres du conseil dans les organismes extérieurs 
 

 Le conseil d’administration procède à la désignation de ses membres pour 
siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévues par 
les dispositions régissant ces organismes. La fixation par les dispositions 
précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ne fait pas 
obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de 
cette durée à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans 
les mêmes formes. 
 

Les candidatures sont transmises 24 heures avant la séance au conseil au 
président du conseil d’administration. 
 

Les désignations sont acquises au scrutin majoritaire à deux tours. Il est élu 
autant de candidats qu'il y a de postes à pourvoir. Un candidat est élu au 1er 
tour de scrutin s'il a réuni la majorité absolue des suffrages exprimés par les  
membres présents ou représentés. Au deuxième tour de scrutin, l'élection a 
lieu à la majorité relative des suffrages exprimés par les membres présents 
ou représentés ; si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de voix, 
l'élection est acquise au plus âgé. 
 

Les candidatures se font individuellement et, le cas échéant, peuvent se faire 
par liste lorsqu'il s'agit de désigner plusieurs représentants. Dans ce dernier 
cas, les listes de candidats peuvent être incomplètes et peuvent être 
panachées lors du vote. 
 

En cas de vacance ou de remplacement, il sera procédé à une nouvelle 
désignation lors d’une séance  suivant la vacance et selon les mêmes 
conditions de majorité. 

 

TITRE IV DISPOSITIONS RELATIVES A CERTAINES DELIBERATIONS 
 
Article 23 : des délibérations emportant modification des quotités des contributions des collectivités 
territoriales membres du syndicat 
 

Art R.1241-47 du code des 
transports  
 
 
 
 
 

Les propositions de modification des quotités mentionnées à l’article R.1241-
46 sont transmises aux collectivités territoriales membres du Syndicat des 
transports d’Ile-de-France au moins deux mois avant la date prévue pour la 
délibération du conseil. 
 

Ces propositions sont également soumises à l’avis de la commission 
économique et tarifaire.  
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La délibération portant modification des quotités doit être prise, le cas 
échéant, avant le 1er novembre de l’année en cours pour être applicable à 
compter du 1er janvier de l’exercice suivant. 
 

Le rapport de présentation  du projet de délibération est accompagné  de 
l’étude d’impact visée au 3èmealinéa de l’article R.1241-47 du code des 
transports et de ses annexes. 
 

L’étude d’impact comprend : 
 

- les éléments permettant de mesurer l’effet des modifications des 
quotités et plus particulièrement les données précisant les conséquences 
budgétaires et financières des nouvelles quotités pour le syndicat et pour 
les collectivités territoriales membres du syndicat ; 

 

- les hypothèses et les modes de calcul fondant les chiffrages budgétaires 
sont présentés en annexe à l’étude d’impact. Les éventuelles solutions 
alternatives à celle qui est proposée sont présentées de la même 
manière et de façon à permettre toute comparaison utile à la décision. 

 
Article 24 : des délibérations relatives à la fixation du taux de versement des transports visés à l’article 
L. 2531 du CGCT 
 

Art L2531-4 du code général 
des collectivités territoriales 

Le taux de versement exprimé en pourcentage des salaires définis à l’article 
L. 2531-3 est fixé par le Syndicat des transports d’Ile-de-France dans les 
limites de plafonds fixés par la loi. 
 

 
Article 25 : des dispositions relatives au débat d’orientation budgétaire et aux délibérations budgétaires 
 

Art. R.1241-50 al 1 du code des 
transports  

Un débat a lieu au conseil du syndicat sur les orientations générales du 
budget dans un délai de dix semaines précédant l’examen de celui-ci et dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur prévu par l’article R.1241-9. 
 

Le  dossier constitué pour le débat d’orientation budgétaire comprend 
notamment :  
 

- des données sur le contexte budgétaire et économique. Sont rappelés 
l’environnement économique local et national ainsi que les orientations 
budgétaires  concernant le transport public de voyageurs ; 

 

- une analyse de la situation financière du syndicat où seront retracés 
l’évolution des principaux postes budgétaires, les marges de manœuvres 
financières, le mode de financement des dépenses d’investissement, 
l’état du patrimoine ; 

 

- les perspectives pour les années à venir. 
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ENTRE : 
 

- LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à 
caractère administratif, dont le siège est situé 39bis-41 rue de Châteaudun 75009 
PARIS, représenté par son directeur général, en vertu de la délibération  
n°2016/XXX, 
 

ci-après désigné « STIF », 
 
ET 
 

- LA REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS, établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est situé 54 quai de la Râpée 
75599 PARIS CEDEX 12, représentée par sa présidente-directrice générale, 
Madame Elisabeth BORNE, en vertu de ______________________ 
 

ci-après désignée « RATP » 
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ARTICLE 1ER - MODIFICATION DE L’OFFRE DE REFERENCE 
 
Un des objets du présent avenant est de traduire dans le contrat d’exploitation STIF-
RATP 2016-2020, l’impact des travaux programmés à l’été 2016 sur les infrastructures 
du RER A. Ces travaux entraînent une modification temporaire de l’offre contractuelle en 
2016, conformément aux dispositions de l’article 15-3-3/ du contrat. 
 
Cet avenant intègre également l’impact, sur les années 2016 à 2020, des modifications 
d’offre prévues par l’avenant n°15 au contrat 2012-2015, ainsi que le prolongement du 
T6, qui constituent des modifications pérennes de l’offre contractuelle. 

1.1 L’OFFRE DE TRANSPORT (TKC/KCC) 
 
En application de l’annexe I-A-4 et I-B-1, le service de référence est modifié comme 
suit : 
 

  
2016 2017 2018 2019 2020 

RER 
 

 
    

  
 

    RER A RVB RER A - Offre non réalisée -203 578 0 0 0 0 

Sous-total 
 

-203 578 0 0 0 0 

  
 

    Métro 
 

 
   

 

 
 

    
 

Ligne 1 RVB RER A – Offre temporaire 158 530 0 0 0 0 

Ligne 2 RVB RER A – Offre temporaire 19 843 0 0 0 0 

Ligne 3 RVB RER A – Offre temporaire 22 294 0 0 0 0 

Ligne 6 RVB RER A – Offre temporaire 21 881 0 0 0 0 

Ligne 9 RVB RER A – Offre temporaire 38 275 0 0 0 0 

Ligne 13 RVB RER A – Offre temporaire 38 414 0 0 0 0 

Ligne 14 RVB RER A – Offre temporaire 25 999 0 0 0 0 

Ligne 10 CASTOR – Offre temporaire 10 753 0 0 0 0 

Sous-total  335 989 0 0 0 0 

  
 

    Tram 
 

 
    

  
 

    
100-100-016 

Prolongement T6 Robert Wagner – 
Viroflay Rive Droite 147 130 252 680 252 680 252 680 252 680 

100-100-012 RVB RER A – Offre temporaire 5 170 0 0 0 0 

100-100-013 A RVB RER A – Offre temporaire 7 102 0 0 0 0 

Sous-total  159 402 252 680 252 680 252 680 252 680 

  
 

    Bus 
 

 
    

  
 

    
--- Offre supplémentaire de l’avenant 15 au 

contrat 2012-2015 
0 0 0 0 0 

100-100-073 RVB RER A – Offre temporaire 8 037 0 0 0 0 

100-100-275 RVB RER A – Offre temporaire 4 217 0 0 0 0 

100-100-043 RVB RER A – Offre temporaire 2 460 0 0 0 0 

Navette STL RVB RER A – Offre temporaire 18 924 0 0 0 0 

100-100-063 CASTOR – Offre temporaire 24 411 0 0 0 0 

Sous-total  58 049 0 0 0 0 

  
 

    

 
Total réseau de surface 217 451 252 680 252 680 252 680 252 680 

  
     

 

Total réseau ferré 132 411 0 0 0 0 

 
      

 
Total 349 862 252 680 252 680 252 680 252 680 
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1.2 AJUSTEMENT C11 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2011. 
 

  
2016 2017 2018 2019 2020 

RER 
 

 
    

  
 

    RER A RVB RER A - Offre non réalisée -964 111 0 0 0 0 

Sous-total   -964 111 0 0 0 0 

  
 

    Métro 
 

 
    

 
 

    
 

Ligne 1 RVB RER A – Offre temporaire 992 255    0 0 0 0 

Ligne 2 RVB RER A – Offre temporaire 71 360    0 0 0 0 

Ligne 3 RVB RER A – Offre temporaire 104 620    0 0 0 0 

Ligne 6 RVB RER A – Offre temporaire   115 868    0 0 0 0 

Ligne 9 RVB RER A – Offre temporaire 139 136    0 0 0 0 

Ligne 13 RVB RER A – Offre temporaire 189 077    0 0 0 0 

Ligne 14 RVB RER A – Offre temporaire 135 264    0 0 0 0 

Ligne 10 CASTOR – Offre temporaire 134 366 0 0 0 0 

Sous-total   1 881 946 0 0 0 0 

  
 

    Tram 
 

 
    

  
 

    
100-100-016 

Prolongement T6 Robert Wagner – 
Viroflay Rive Droite 2 781 000 3 662 000 3 662 000 3 662 000 3 662 000 

100-100-012 RVB RER A – Offre temporaire 35 424 0 0 0 0 

100-100-013 A RVB RER A – Offre temporaire 33 808 0 0 0 0 

Sous-total   2 850 232 3 662 000 3 662 000 3 662 000 3 662 000 

  
 

    Bus 
 

 
    

  
 

    
--- 

Offre supplémentaire de l’avenant 15 au 
contrat 2012-2015 5 475 162 5 526 731 5 526 731 5 526 731 5 526 731 

100-100-073 RVB RER A – Offre temporaire 42 439 0 0 0 0 

100-100-275 RVB RER A – Offre temporaire 25 332 0 0 0 0 

100-100-043 RVB RER A – Offre temporaire 17 923 0 0 0 0 

Navette STL RVB RER A – Offre temporaire 172 494 0 0 0 0 

100-100-063 CASTOR – Offre temporaire 140 736 0 0 0 0 

Sous-total   5 874 086 5 526 731 5 526 731 5 526 731 5 526 731 

  
 

    

 
Total réseau de surface 8 724 318 9 188 731 9 188 731 9 188 731 9 188 731 

  
     

 

Total réseau ferré 917 835 0 0 0 0 

 
      

 
Total 9 642 153 9 188 731 9 188 731 9 188 731 9 188 731 

 
 
La prise en charge par le STIF de l’accompagnement de l’offre de transport et de l’offre 
PMR associée aux travaux de l’été 2016 vient également impacter la contribution C11. 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2015. 
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2016 2017 2018 2019 2020 

 
Accompagnement offre de transport et offre PMR 

 
 

    
  

 
    

--- RVB RER A – Services temporaires 2 809 000 0 0 0 0 

--- CASTOR – Services temporaires 67 000 0 0 0 0 

  
 

    

 
Total 2 876 000 0 0 0 0 

 
 

1.3 AJUSTEMENT C12 
Les impôts et taxes générés par les modifications d’offre sont remboursés par le STIF à 
l’euro-l’euro à la RATP. Ils sont fournis ci-dessous, en € HT 2011, à titre indicatif. 
 

  
2016 2017 2018 2019 2020 

RER 
 

 
    

  
 

    RER A RVB RER A - Offre non réalisée 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Métro 
 

 
   

 

 
 

    
 

Ligne 1 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 2 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 3 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 6 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 9 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 13 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 14 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 10 CASTOR – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Tram 
 

 
    

  
 

    
100-100-016 

Prolongement T6 Robert Wagner – 
Viroflay Rive Droite 233 000 391 000 391 000 391 000 391 000 

100-100-012 RVB RER A – Offre temporaire 480 0 0 0 0 

100-100-013 A RVB RER A – Offre temporaire 1 040 0 0 0 0 

Sous-total   234 520 391 000 391 000 391 000 391 000 

  
 

    Bus 
 

 
    

  
 

    
--- Offre supplémentaire de l’avenant 15 au 

contrat 2012-2015 
69 745 71 349 71 349 71 349 71 349 

100-100-073 RVB RER A – Offre temporaire 500 0 0 0 0 

100-100-275 RVB RER A – Offre temporaire 298 0 0 0 0 

100-100-043 RVB RER A – Offre temporaire 209 0 0 0 0 

Navette STL RVB RER A – Offre temporaire 1 833 0 0 0 0 

100-100-063 CASTOR – Offre temporaire 1 533 0 0 0 0 

Sous-total   74 118 71 349 71 349 71 349 71 349 

  
 

    

 
Total réseau de surface 308 638 462 349 462 349 462 349 462 349 

  
     

 

Total réseau ferré 0 0 0 0 0 

       

 
Total 308 638 462 349 462 349 462 349 462 349 
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1.4 AJUSTEMENT C2 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2011. 
 

  
2016 2017 2018 2019 2020 

RER 
 

 
    

  
 

    RER A RVB RER A - Offre non réalisée 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Métro 
 

 
   

 

 
 

    
 

Ligne 1 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 2 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 3 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 6 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 9 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 13 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 14 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 10 CASTOR – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Tram 
 

 
    

  
 

    
100-100-016 Prolongement T6 Robert Wagner – 

Viroflay Rive Droite 
92 000 155 000 155 000 155 000 155 000 

100-100-012 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-013 A RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   92 000 155 000 155 000 155 000 155 000 

  
 

    Bus 
 

 
    

  
 

    
--- 

Offre supplémentaire de l’avenant 15 au 
contrat 2012-2015 0 0 0 0 0 

100-100-073 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-275 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-043 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Navette STL RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-063 CASTOR – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    

 
Total réseau de surface 92 000 155 000 155 000 155 000 155 000 

  
     

 

Total réseau ferré 0 0 0 0 0 

 
      

 
Total 92 000 155 000 155 000 155 000 155 000 
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1.5 AJUSTEMENT RD 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT au tarif 01/09/2015. 
 

  
2016 2017 2018 2019 2020 

RER 
 

 
    

  
 

    RER A RVB RER A - Offre non réalisée 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Métro 
 

 
   

 

 
 

    
 

Ligne 1 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 2 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 3 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 6 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 9 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 13 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 14 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Ligne 10 CASTOR – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   0 0 0 0 0 

  
 

    Tram 
 

 
    

  
 

    
100-100-016 Prolongement T6 Robert Wagner – 

Viroflay Rive Droite 
71 000 119 000 119 000 119 000 119 000 

100-100-012 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-013 A RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Sous-total   71 000 119 000 119 000 119 000 119 000 

  
 

    Bus 
 

 
    

  
 

    
--- 

Offre supplémentaire de l’avenant 15 au 
contrat 2012-2015 115 826 117 467 117 467 117 467 117 467 

100-100-073 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-275 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-043 RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

Navette STL RVB RER A – Offre temporaire 0 0 0 0 0 

100-100-063 CASTOR – Offre temporaire 2 200 0 0 0 0 

Sous-total   118 026 117 467 117 467 117 467 117 467 

  
 

    

 
Total réseau de surface 189 026 236 467 236 467 236 467 236 467 

       

 

Total réseau ferré 0 0 0 0 0 

 
      

 
Total 189 026 236 467 236 467 236 467 236 467 

 
 
 

ARTICLE 2. - IMPACT SUR LA MESURE DE LA PERCEPTION DES 
VOYAGEURS 

2.1 PERIODE D’INTERRUPTION DE L’ENQUETE DE PERCEPTION VOYAGEURS 

L’annexe « II-C-6 – Indicateur d’évolution de la perception des voyageurs » est modifiée 
comme suit : 
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A l’article « I. Modalités de réalisation de l’enquête », la dernière phrase du 3ème 
paragraphe de la partie « Réalisation de l’enquête » : 

« Les enquêtes sont interrompues les jours de grève et pendant 4 semaines 
durant la période estivale, en tenant comptant des impacts liés aux travaux du 
RVB sur la ligne A. » 

est supprimée et remplacée par : 

« Les enquêtes sont interrompues les jours de grève et pendant 4 semaines 
durant la période estivale, en tenant comptant des impacts liés aux travaux du 
RVB sur la ligne A, du 23 juillet au 21 août pour l’année 2016. » 

 
Par ailleurs, l’article « 36-2 – Enquête annuelle d’évaluation de la perception voyageurs » 
est complété par la disposition suivante : 

« En 2016, la RATP réalisera une enquête d’évaluation de la perception des 
voyageurs portant spécifiquement et exclusivement sur la période des travaux 
RVB RER A (du 23 juillet au 21 août 2016).  
Les modalités de réalisation de cette enquête (méthode de recueil auprès des 
clients, lieux d’enquête ainsi que le contenu du questionnaire) seront fixés 
conjointement entre le STIF et la RATP. 
La RATP communiquera au STIF les résultats de cette enquête dans un délai de 
deux mois maximum. » 

 

2.2 MODIFICATION DE MESURE DE L’INDICATEUR DE LA PERCEPTION 
VOYAGEUR 

L’annexe « II-C-6 – Indicateur d’évolution de la perception des voyageurs » est modifiée 
comme suit : 

A l’article « II. Calcul de l’indicateur de perception voyageur », la partie « 1ère étape : 
calcul du score de chacun des thèmes » est complété par la disposition suivante : 

« Pour l’année 2016 uniquement, le thème relatif à la gestion des situations 
perturbées dans le calcul d’évolution de la perception des voyageurs sur la ligne A et 
la ligne B est suivi avec une attention particulière au troisième trimestre. Dans le cas 
où la thématique ‘gestion des situations perturbées’ serait particulièrement 
pénalisante par rapport aux années précédentes, elle serait neutralisée pour le 
troisième trimestre de l’enquête perception. Une telle décision est actée en Comité de 
suivi de la Qualité de service. » 
 
 
 

ARTICLE 3 – IMPACT SUR L’ENGAGEMENT DE LUTTE CONTRE LA 
FRAUDE 

 
Afin de contractualiser l’ajustement des journées-agents de contrôle, ainsi que le nombre 
de journées-agents Service de Ligne, le 1er paragraphe de la partie « Agents de 
contrôle » de l’article « 59-1 – Objectifs assignés par le STIF » : 

« La RATP s’engage sur la réalisation d’un nombre de journées-agent de contrôle au 
moins égal à 169 739 journées agents en 2015 et à 170 140 journées agents en 2016. 
De plus, la RATP s’engage sur un nombre de journées-agent de SDL (Service de Ligne) 
au moins égal à 38 143 en 2015 et 38 975 journées agents en 2016. Le respect de cet 
engagement fera l’objet d’une communication dans le cadre du comité de suivi 
billettique. » 
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est supprimé et remplacé par le paragraphe suivant : 

« La RATP s’engage sur la réalisation d’un nombre de journées-agent de contrôle au 
moins égal à 170 274 journées agents en 2016 et à 170 369 journées agents en 2017. 
De plus, la RATP s’engage sur un nombre de journées-agent de SDL (Service de Ligne) 
au moins égal à 38 975 journées agents en 2016. Le respect de cet engagement fera 
l’objet d’une communication dans le cadre du comité de suivi billettique. »  
 
 
 

ARTICLE 4 – MODIFICATION TARIFAIRE 

4.1 EXCLUSION DES BENEFICIAIRES DE L’AIDE MEDICALE D’ETAT DU 
PERIMETRE D’ELIGIBILITE A LA REDUCTION SOLIDARITE TRANSPORT 

Les bénéficiaires de l’aide médicale d’Etat (AME) ne seront plus éligibles, à compter du 1er 
mars 2016, à la tarification Solidarité Transport. L’impact de cette mesure est estimé : 

- sur 2016, à +16,3 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour l’ensemble des recettes tarifaires et, 
donc, à 11,3 M€ pour les recettes directes de la RATP, 

- sur une année pleine, à 44 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour l’ensemble des recettes 
tarifaires et à 30,4 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour les recettes directes de la RATP dans 
les conditions de partage de 2016. 

L’objectif de recettes directes doit donc être ajusté pour tenir compte de cette mesure.  

Par conséquent l’article « 84.2 Le calcul de l’objectif de recettes directes pour la RATP » 
est modifié comme suit :  

1) Les deux premiers alinéas et le tableau relatif aux prévisions de recettes sont 
supprimés et remplacés par l’alinéa et le tableau suivent :  

«  L’objectif de recettes directes de 2016 est égal la prévision établie conjointement 
par le STIF et la RATP sur les recettes tarifaires attendues en 2015 et la clé globale de 
partage telle que fixée par l’annexe VI-2 pour la répartition des recettes tarifaires en 
2016, avec une croissance prévisionnelle de +1% en volume. Pour les années 2017 à 
2020, une prévision des recettes directes de référence est fixée sur la base des tarifs 
hors taxes en vigueur le 1er septembre 2015 en cohérence avec les montants initiaux 
de la contribution C11 :   

 2016 2017 2018 2019 2020 

Prévision des recettes directes en 
M€ HT c.e. 1/9/2015 2 151,1 2 172,6 2 194,3 2 216,3 2 238,4 

Impact de la mesure tarifaire 
relative aux bénéficiaires de l’AME 
sur les recettes directes 

+11,3 +30,4 +30,4 +30,4 +30,4 

Impact des modifications d’offre de 
l’avenant 1 sur les recettes directes 

+0,2 +0,2 +0,2 +0,2 +0,2 

Prévision des recettes directes en 
M€ HT c.e. 1/9/2015 après 
avenant 1 

2 162,6 2 203,2 2 224,9 2 246,9 2 269,0 

 » 

2) Le 10e alinéa (formule établissant le calcul de l’objectif de recettes 2017) est 
supprimé et remplacé l’alinéa suivant :  

« Objectif 2017 = [( Recettes directes réalisées 2016 HT + 19,1 M€ ) /  T2016) ] x (1 + 
v16/17) » 
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4.2 DISTRIBUTION DE LA TARIFICATION SOLIDARITE TRANSPORT 

Conformément à l’article « 2.1.1.6. Distribution des produits de la gamme "Solidarité 
Transport" » de l’annexe « IV-B-8 – Billettique communautaire », la contribution 
forfaitaire C11 versée par le STIF à la RATP au titre de l’année 2016 est augmentée de  
416 500 € HT 2015. Ce montant couvre l’intégralité de la participation de l’Entreprise à la 
phase des travaux préparatoires de la reprise de la gestion de la Solidarité Transport par 
Comutitres pour l’année 2016. 

 
 
 

ARTICLE 5 - REVISION DE LA CONTRIBUTION C1 
 
Le montant des contributions C11 indiqué à l’article 1er ci-dessus dû par le STIF au titre 
des modifications d’offre exposées précédemment a été déterminé à partir des coûts 
unitaires exprimés en € 2011. Le montant de l'actualisation en € 2015 de cette 
contribution versée par le STIF à la RATP au titre du contrat 2016-2020 sera déterminé 
dans un prochain avenant. 

En outre, le montant des contributions C11 est ajusté à la baisse pour tenir compte du 
renforcement de la lutte contre la fraude, qui se traduira par une hausse de 20 M€ des 
recettes annexes de la RATP. Du fait de cet ajustement et des modifications tarifaires 
exposées précédemment, conformément à l’article 88 du contrat, le tableau de l’article 
86-2-1/ relatif au montant forfaitaire C11 versé par le STIF à la RATP est annulé et 
remplacé par le tableau suivant : 

 

En M d’euros HT 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Contribution C11 1 097,1 1 057,0 1 040,9 1 026,7 1 015,1 

Modifications tarifaires avenant n°1 -10,9 -30,4 -30,4 -30,4 -30,4 

Renforcement lutte contre la fraude -20 -20 -20 -20 -20 

Nouvelle contribution C11 1 066,2 1 006,6 990,5 976,3 964,7 

Dont gestionnaire d’infrastructure 442,9 433,1 419,7 404,6 394,1 

 
 
 

ARTICLE 6 - REVISION DE  LA CONTRIBUTION C2 
 
Le montant des contributions C2 indiqué à l’article 1er ci-dessus dû par le STIF au titre 
des modifications d’offre exposées précédemment a été déterminé à partir des coûts 
unitaires exprimés en € 2011. Le montant de l'actualisation en € 2015 de cette 
contribution versée par le STIF à la RATP au titre du contrat 2016-2020 sera déterminé 
dans un prochain avenant. 
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ARTICLE 7 - DISPOSITION GENERALE 
 
Toutes les clauses du contrat STIF-RATP 2016-2020, non modifiées par le présent 
avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, sont applicables de plein droit 
jusqu'au 31 décembre 2020. 

 
 
 

ARTICLE 8 - ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de notification par le STIF. 
 
 
 
 
 
Fait à Paris, le …. 
 
 
 
 

Le directeur général du STIF    La présidente de la RATP       

             Elisabeth BORNE 
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Avenant n°1 au contrat STIF-SNCF Mobilités 2016-2019 
 
ENTRE : 
 

- LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public 
à caractère administratif, dont le siège est situé 39bis-41 rue de Châteaudun 
75009 PARIS, représenté par son directeur général, en vertu de la délibération 
n°2016/XXX 
 

Ci-après désigné « STIF », 
 
ET 
 

- SNCF Mobilités, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, 
immatriculé au Registre du Commerce de Paris sous le n° B 552.049.447, dont le 
siège social est situé au 9 rue Jean-Philippe Rameau 93200 SAINT DENIS, 
représentée par Monsieur Guillaume PEPY, en sa qualité de Président, dûment 
habilité à l’effet des présentes,  

 
Ci-après désignée par « SNCF Mobilités», 
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OBJET DE l'AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet d’introduire dans le contrat d’exploitation STIF-SNCF 
Mobilités signé le 10 novembre 2015, les ajustements suivants: 

 

ARTICLE 1. MODIFICATIONS TEMPORAIRES DE L’OFFRE AU TITRE DES TRAVAUX 
D’INFRASTRUCTURES DE L’ETE 2015  .................................................. 4 

ARTICLE 2. MODIFICATIONS D’OFFRE  .................................................................. 6 

ARTICLE 3. MODIFICATIONS TARIFAIRES : EXCLUSION DES BENEFICIAIRES DE L’AIDE 
MEDICALE D’ETAT DU PERIMETRE D’ELIGIBILITE A LA REDUCTION 
SOLIDARITE TRANSPORT. ................................................................... 7 

ARTICLE 4. AUTRES AJUSTEMENTS AYANT UN IMPACT SUR L’EQUILBRE FINANCIER DU 
CONTRAT .......................................................................................... 8 

ARTICLE 5. VERSEMENTS AUX ACTIVITES TER ET TET AU TITRE DES NAVIGO EN 
SOUDURE : UNIFORMISATION DES MODALITES D’INDEXATION .............. 8 

ARTICLE 6. REVISION DE LA CONTRIBUTION C11 .................................................. 9 

ARTICLE 7. EVOLUTION ANNUELLE DES CONTRIBUTIONS PREVUES PAR LE PRESENT 
AVENANT ......................................................................................... 10 

ARTICLE 8. DISPOSITIONS GENERALES ............................................................... 10 

ARTICLE 9. ENTREE EN VIGUEUR ........................................................................ 10 

…………………………………. 
 
 
 
 
  

1.1 L’OFFRE DE TRANSPORT ............................................................. 4 

1.2 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C11 ...................................... 4 

1.3 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C12 ...................................... 5 

1.4 IMPACT SUR LES INDICATEURS DE QUALITE DE SERVICE ET LA 
MESURE DE LA PERCEPTION VOYAGEUR ....................................... 5 

2.1 L’OFFRE DE TRANSPORT ............................................................. 6 

2.2 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C11 ...................................... 6 

2.3 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C12 ...................................... 7 

4.1 LA PRISE EN COMPTE D’UN RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LA 
FRAUDE .................................................................................... 8 

4.2 AJUSTEMENT DES CHARGES LIEES A LA GESTION DE L’AGENCE 
SOLIDARITE TRANSPORT ............................................................ 8 
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ARTICLE 1. MODIFICATIONS TEMPORAIRES DE L’OFFRE AU TITRE 
DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES DE L’ETE 2015  

 
Le présent article dimensionne l’impact des travaux programmés à l’été 2016 sur les 
infrastructures du RER A et du RER C. Ces travaux entraînent une modification 
temporaire de l’offre contractuelle en 2016, conformément aux dispositions de l’article  
9-3 du contrat. 

1.1 L’OFFRE DE TRANSPORT 
 
En application de l’article 9-3-3/et de l’annexe I-A-5 du contrat, le service de référence 
est temporairement modifié comme suit pour l’été 2016 : 
 

  

2016 Milliers Kilomètres 
commerciaux 

  

  HP HC 

Evolution de l’offre ligne C -9,6 -65,1 

Evolution de l’offre ligne A -7,4 -39,4 

Evolution de l’offre ligne L 18,1 68,4 

 
    

2016  Milliers Kilomètres techniques 
   

 
Evolution de l’offre ligne C 13,6 

 
Evolution de l’offre ligne A 0 

 
Evolution de l’offre ligne L 4,5 

  

1.2 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C11 
 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2015. 
 

 

En M€ HT 2015 
 

2016 

Evolution de l’offre ligne C 0,457 

Evolution de l’offre suite RVB RER A 1,454 

 

Somme des ajustements de C11 
 

1,911 
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1.3 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C12 
 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2015. 
 

 

En M€ HT 2015 
 

2016 

Evolution de l’offre ligne C -0,609 

Evolution de l’offre suite RVB RER A 0,412 

 

Somme des ajustements de C12 
 

-0,197 

 

1.4 IMPACT SUR LES INDICATEURS DE QUALITE DE SERVICE ET LA 
MESURE DE LA PERCEPTION VOYAGEUR 

1.4.1 Période d’interruption de l’enquête de perception voyageurs 
 
A l’annexe II-C-6, l’article 1 « Réalisation de l’enquête », est complété comme suit : 
 
« Les enquêtes seront interrompues pour l’année 2016 pendant les 4 semaines 
d’interruption liée aux travaux RVB du RER A, du 23 juillet au 21 août 2016 inclus. Par 
ailleurs, les gares fermées du RER C entre le 16 juillet et le 27 août seront exclues, 
pendant cette période, du plan de sondage. »  
 

1.4.2 Modification de la mesure de l’indicateur de la perception 
voyageurs 

 
A l’annexe II-C-6, l’article 2 « calcul de l’indicateur de perception voyageur » est modifié 
comme suit : 
Le paragraphe « 1ère étape : calcul du score de chacun des thèmes »  est complété par la 
disposition suivante : 
 
« Pour l’année 2016, le thème relatif à la gestion des situations perturbées dans le calcul 
d’évaluation de la perception des voyageurs pour le RER A, ainsi que les lignes L et J, est 
suivi avec une attention particulière au troisième trimestre. Dans le cas où la thématique 
‘gestion des situations perturbées’ serait particulièrement pénalisante par rapport aux 
années précédentes, elle serait neutralisée pour le troisième trimestre de l’enquête 
perception. Une telle décision est actée en Comité de suivi de la Qualité de service.».  
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ARTICLE 2. MODIFICATIONS D’OFFRE  
 

2.1 L’OFFRE DE TRANSPORT 
 
En application de l’annexe I-A-5, le service de référence est modifié comme suit : 

 
 

Milliers de Kilomètres commerciaux 
 

2016 2017 2018 2019 

Effet année pleine SA 2016  209,2 209,2 209,2 209,2 

Ligne N140 du Noctilien 2,927 2,927 2,927 2,927 

SA 2017 : lignes D, H, K, P et U 6,91 120,04 120,04 120,04 

 
 

Milliers de Kilomètres techniques 
 

2016 2017 2018 2019 

Effet année pleine SA 2016  24,8 24,8 24,8 24,8 

Ligne N140 du Noctilien 0 0 0 0 

SA 2017 : lignes D, H, K, P et U -1,9 -74,6 -74,6 -74,6 

 

2.2 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C11 
 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2015 (y compris frais de mise en 
service) : 

 

En M€ HT 2015 
 

2016 2017 2018 2019 

Effet année pleine SA 2016 et de la 
ligne N140 du Noctilien 

13,907 13,588 13,588 13,588 

SA 2017 : lignes D, H, P et U 0,165 0,367 0,360 0,360 

Somme des ajustements de C11 14,072 13,955 13,948 13,948 
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2.3 AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION C12 
 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2015. 
 

 

En M€ HT 2015 
 

2016 2017 2018 2019 

Effet année pleine SA 2016 et de la 
ligne N140 du Noctilien 

2,868 2,868 2,868 2,868 

SA 2017 : lignes D, H, K, P et U 0,044 0,431 0,431 0,431 

 

Somme des ajustements de C12 
 

2,912 3,299 3,299 3,299 

 
 

ARTICLE 3. MODIFICATIONS TARIFAIRES : EXCLUSION DES 
BENEFICIAIRES DE L’AIDE MEDICALE D’ETAT DU PERIMETRE 
D’ELIGIBILITE A LA REDUCTION SOLIDARITE TRANSPORT. 

 
Les bénéficiaires de l’aide médicale d’Etat (AME) ne seront plus éligibles, à compter du 1er 
mars 2016, à la tarification Solidarité Transport. L’impact de cette mesure est estimé : 

- sur 2016, à +16,3 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour l’ensemble des recettes tarifaires et, 
donc, à 4,1 M€ pour les recettes directes de SNCF Mobilités, 

- sur une année pleine, à 44 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour l’ensemble des recettes 
tarifaires et à 11,2 M€ HT c.e. 1/9/2015 pour les recettes directes de SNCF Mobilités 
dans les conditions de partage de 2016. 

L’objectif de recettes directes doit donc être ajusté pour tenir compte de cette mesure. 
Dès lors, l’article « 81.2 Le calcul de l’objectif de recettes directes pour SNCF Mobilités » 
est modifié comme suit : 

 

Le tableau relatif aux prévisions de recettes, tel que prévu à l’article « 81.2 Le calcul de 
l’objectif de recettes directes pour SNCF Mobilités », est supprimé et remplacé par le 
tableau suivant :  

 2016 2017 2018 2019 
Prévision des recettes directes en 
M€ HT c.e. 1/9/2015 avant 
avenant 1 

792,7 800,6 808,6 816,7 

Impact de la mesure tarifaire 
relative aux bénéficiaires de l’AME 
sur les recettes directes 

+ 4,1 + 11,2 + 11,2 + 11,2 

Prévision des recettes directes en 
M€ HT c.e. 1/9/2015 après 
avenant 1 

796,8 811,6 819,6 827,9 
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Les 3e,  4e et 5e alinéas de l’article « 81.2 Le calcul de l’objectif de recettes directes pour 
SNCF Mobilités » sont supprimés et remplacés par les alinéas suivants :  

« Correction de la prévision 2017  = [(RT (2016) + 27.7 ) / T2016 ] x 1,01 x 
PRDGS(2016)’ - 3152,5 x 1,01 x 0,255  

Correction de la prévision 2018  = [RT (2017) / T2017 ]  x 1,01 x PRDGS(2017) - 3152,5 
x 1,012 x 0,255 

Correction de la prévision 2019  = R[T (2017) / T2017 ]  x 1,012 x PRDGS(2018) - 3152,5 
x 1,013 x 0,255 »  

 
 

ARTICLE 4. AUTRES AJUSTEMENTS AYANT UN IMPACT SUR 
L’EQUILBRE FINANCIER DU CONTRAT 

 

4.1 LA PRISE EN COMPTE D’UN RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE 
LA FRAUDE 

 
Le renforcement de la lutte contre la fraude engagé par SNCF-Mobilités conduit à une 
augmentation de 10 M€ de ses recettes annexes. La contribution C11 versée par le STIF 
est ajustée à due proportion, en sens inverse. 
 

4.2 AJUSTEMENT DES CHARGES LIEES A LA GESTION DE L’AGENCE 
SOLIDARITE TRANSPORT 

 
Conformément à l’article 2.1.1.6 de l’annexe IV-B-8 Billettique communautaire, la 
contribution forfaitaire C11 de SNCF Mobilités est augmentée pour l’année 2016 de  
228 900 € HT 2015. Ce montant couvre l’intégralité de la participation de l’Entreprise à la 
phase des travaux préparatoires de la reprise de la gestion de la Solidarité Transport par 
Comutitres pour l’année 2016. 
 

ARTICLE 5. VERSEMENTS AUX ACTIVITES TER ET TET AU TITRE DES 
NAVIGO EN SOUDURE : UNIFORMISATION DES MODALITES 
D’INDEXATION 

 
L’article 82-2 « Les Versements aux activités TER et TET au titre des Navigo en 
soudures » est modifié comme suit : 
 
Au paragraphe 2 intitulé « Versements aux activités TER et TET au titre des Navigo en 
soudures  », le tableau figurant à la suite du deuxième paragraphe est supprimé et 
remplacé par le tableau suivant : 
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Picardie 3,032 M€ HT 2015 

Centre 1,902 M€ HT 2015 

Haute-Normandie 0,822 M€ HT 2015 

Basse-Normandie 0,028 M€ HT 2015 

Bourgogne 0,017 M€ HT 2015 

TET 0,260 M€ HT 2015 

Total  6,061 M€ HT 2015 

 
Les autres dispositions de l’article 82-2 restent inchangées. 
 

ARTICLE 6. REVISION DE LA CONTRIBUTION C11 
 
Conformément à l’article 84-2 du contrat, pour tenir compte des modifications d’offre et 
des modifications tarifaires exposées précédemment, la contribution C11 en euros HT 
2015 versée à SNCF Mobilités est ajustée des montants figurants dans le tableau ci-
dessous : 

 
 
 
  

En M d’euros HT 2015 2016 2017 2018 2019 

Modifications d’offre 15,983 13,955 13,948 13,948 

RVB RER A et Castor été 2016 1,911 0 0 0 

Effet année pleine du SA 2016 13,907 13,588 13,588 13,588 

SA 2017 0,165 0,367 0,360 0,360 

Autres modifications -13,871 -21,2 -21,2 -21,2 

Mesure tarifaire relative aux 
bénéficiaires de l’AME -4,1 -11,2 -11,2 -11,2 

Lutte contre la fraude -10 -10 -10 -10 

Modification financement TST 0,229 0 0 0 

Somme des ajustements 
avenant n°1 

2,112 -7,245 -7,252 -7,252 
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Après le tableau « Contribution C11 en euros constants (article 83-2 du contrat) » de 
l’annexe VI-5 est inséré le tableau : 

 

ARTICLE 7. EVOLUTION ANNUELLE DES CONTRIBUTIONS PREVUES 
PAR LE PRESENT AVENANT 

 

L’évolution annuelle des ajustements de la contribution C11 indiqués à l’article précédent 
suit l’indexation du contrat. 
 

ARTICLE 8. DISPOSITIONS GENERALES 
 
Toutes les clauses du contrat STIF-SNCF Mobilités 2016-2019, non modifiées par le 
présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, sont applicables de 
plein droit jusqu'au 31 décembre 2019. 
 
 

ARTICLE 9. ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de notification par le STIF. 
 
 
Fait à Paris, le …. 

 

 

 

Le Directeur Général du STIF    Le président de SNCF Mobilités       

                           Guillaume PEPY 

 

 

 

En M d'euros HT constants 2016 2017 2018 2019 
 

Ajustements de la contribution C11 
induits par avenant n°1 
 

2,112 -7,245 -7,252 -7,252 

 

Ajustements totaux de la 
contribution C11 par avenants  
 

2,112 -7,245 -7,252 -7,252 
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Avenant n°16 au 
 

CONTRAT 2012-2015 
 

entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-
de-France 

et 

la Régie Autonome des Transports 
Parisiens   
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ENTRE : 
 

- LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à 
caractère administratif, dont le siège est situé 39bis-41 rue de Châteaudun 75009 
PARIS, représenté par son directeur général, en vertu de la délibération 
n°2016/XX, 
 

ci-après désigné « STIF », 
 
ET 
 

- LA REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS, établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est situé 54 quai de la Râpée 
75599 PARIS CEDEX 12, représentée par sa présidente-directrice générale, 
Madame Elisabeth BORNE, en vertu de ______________________ 
 

ci-après désignée « RATP » 
 
 
 

 

 

 

Objet de l’avenant 
ARTICLE 1ER - MODIFICATION DE LA CONTRIBUTION DUE PAR LE STIF A LA RATP ........ 3 
ARTICLE 2 - MODIFICATION DES MODALITES DE RESTITUTION DES PENALITES 
SUPPORTEES PAR LES CONSTRUCTEURS DE MATERIEL ROULANT ............................... 3 
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ARTICLE 1ER - MODIFICATION DE LA CONTRIBUTION DUE PAR LE STIF 
A LA RATP 

 
En clôture du contrat STIF-RATP 2012-2015 et compte tenu des résultats exceptionnels 
notamment en matière d’opérations immobilières, réalisées par la RATP en 2015, il a été 
décidé en réponse aux demandes du STIF et de l’Etat pour participer au financement du 
Passe Unique, que la RATP reverse au STIF une partie de ces résultats à hauteur de 
40 M€ HT courants.  
 
Il est décidé, pour des raisons pratiques que cette participation exceptionnelle sera 
déduite globalement de la facture définitive adressée par la RATP au STIF au titre de 
l’exercice 2015. 

 
 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DES MODALITES DE RESTITUTION DES 
PENALITES SUPPORTEES PAR LES CONSTRUCTEURS DE MATERIEL 
ROULANT 

 
Les parties conviennent que ne s’appliquent pas les stipulations relatives aux pénalités 
telles que prévues dans les conventions de matériels roulant bus conclues entre le STIF 
et la RATP suivantes : 
• Convention d’expérimentation avec la RATP pour l’acquisition de véhicules hybrides 

validée en conseil d’administration du 6 juillet 2011 (Délibération n°2011/0645) – 
article 7.5 ; 

• Convention de financement Bus RATP 2012 relative au renouvellement du matériel 
roulant bus et à l’acquisition de matériel liée à l’extension des réseaux et au 
développement et de l’offre validée au conseil d’administration du 6 juin 2012 
(délibération n°2012/0173) – article 7.4 ; 

• Convention de financement Bus 2013 relative au renouvellement du matériel roulant 
bus et à l’acquisition de matériel liée à l’extension des réseaux et au développement 
et de l’offre validée au conseil d’administration du 13 février 2013 (délibération 
n°2013/007) – article 7.4 ; 

• Convention de financement Bus 2014-2015 relative au renouvellement du matériel 
roulant bus et à l’acquisition de matériel liée à l’extension des réseaux et au 
développement et de l’offre validée au conseil d’administration du 11 décembre 2013 
(délibération n°2013/548) – article 7.4. 

En lieu et place de ces stipulations, les parties conviennent des modalités de restitution 
au STIF des pénalités perçues par la RATP dans le cadre du marché dans les conditions 
décrites ci-après : 
• La RATP reversera au STIF à hauteur de sa part de contribution toutes les pénalités 

perçues du/de(s) constructeur(s) en application des conventions susvisées au cours 
de l’année n. 

• Le versement de ces pénalités se fera en déduction de la facture annuelle de la même 
année n adressée au STIF par la RATP au titre du contrat STIF-RATP. Cette déduction 
fera l’objet d’une notification du STIF à la RATP.  

• Le calcul sera justifié et les copies des pièces justificatives seront communiquées au 
STIF. 

Les conventions susmentionnées seront modifiées dans ce sens par avenant. 
 

202



 

4/4 
 

Les parties conviennent que les stipulations du présent article s’appliquent dès le 
traitement de la facture annuelle 2015 jusqu’à la facture annuelle traitant des derniers 
effets de chacune des conventions susmentionnées. 
 
 
 
Fait à Paris, le …. 
 
 
 
 
 

Le directeur général du STIF    La présidente de la RATP       

             Elisabeth BORNE 
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AVENANT N°6 
au 

CONTRAT DE TYPE II 
Aerial – 002 062 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
Transdev établissement Vulaines, société anonyme au capital de 293 072 240 €, 
inscrite au RCS de NANTERRE sous le numéro B 383 607 090, dont le siège est situé au 
169, avenue Georges Clémenceau, 92 735 Nanterre cedex, représentée par Philippe 
CHEVRIER, directeur de l’établissement secondaire Transdev établissement de VULAINES 
SUR SEINE (SIRET : 383 607 090 00313, dûment habilité à cet effet. 
 
 
LOSAY VOYAGES, société par actions simplifiées au capital de 40 000 €, inscrite au RCS 
de MELUN sous le numéro B 382 681 823, dont le siège est situé au Domaine des Joncs, 
77950 Montereau-sur-le-Jard, représentée par Michel KLYMKO, Président dûment habilité 
à cet effet. 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Préambule  
 
 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 du réseau Aérial le 
09/02/2011 et la convention partenariale. 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants au contrat : 
 
- avenant n°1 voté le 01/06/2011, ayant pour objet la restructuration du réseau ; 
- avenant Générique G1 voté le 06 juillet 2011, ayant pour objet les sujets tarifaires, la 
mesure du trafic et la vente à distance. 
- Avenant n°2 voté le 11/05/2012, ayant pour objet le pass local ;  
- avenant Générique G2 voté le 11 juillet 2012, ayant pour objet la tarification et la fin de 
l’assujettissement des CT2 à la TVA 
- avenant n°3 voté le 16/05/2013, ayant pour objet la pérennisation du pass local ainsi 
que la correction du compte prévisionnel de l’entreprise Cars Losay ; 
- avenant Générique G3 voté le 11 décembre 2013, ayant pour objet la qualité de service 
- avenant n°4 voté le 05/03/2014, ayant pour objet la modification de l’annexe F4 ; 
- avenant n°5 voté le 10/12/2014, ayant pour objet une correction d’erreur matérielle ; 
 
 
Afin de mettre en place le projet de cadencement des lignes 1 et 2, ainsi que le 
développement des lignes 3 et 8 du réseau Aerial, il apparait aujourd’hui nécessaire de 
passer un avenant au contrat d’exploitation de type 2 susvisé.  
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. Pièces contractuelles modifiées 
 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 

- Annexe A3 Service de référence 
- Annexe D2 Programme d’Investissement 
- Annexe E1 Compte financier prévisionnel 
- Annexe D5 Etat du parc 
- Annexe E3 Objectifs de recettes de trafic 
- Annexe F4 Spécificités du réseau 
- Tableau F4bis subvention CT2 
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Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
L’avenant N° 6 prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour la période 
comprise entre le 30/05/2016 et le 31 décembre 2016. 
 
 

 

Fait à Paris, en 1 exemplaire plus 1 par entreprise signataire, le 

__________________________   __________________________ 

Pour le Syndicat des transports    Pour l’entreprise 
d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
 
La Directrice de l’exploitation,  
Catherine Bardy 
 
 
 
 
 
Pour VEOLIA TRANSPORT 
 
 
 
 
 
Le Directeur de l’établissement 
Philippe CHEVRIER 
 

Pour LOSAY VOYAGES 
 
 
 
 
 
Le Président 
Michel KLYMKO 

 

209



1 
 

 
AVENANT N°4 A LA  

CONVENTION PARTENARIALE STIF / COMMUNAUTE DE COMMUNES 
FONTAINEBLEAU - AVON/ TRANSDEV TRANSPORT DANS LE CADRE 

DE 
LA CONCLUSION DU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 2 DU 

RESEAU AERIAL 
 
 

 
 
Le présent avenant est établi entre : 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public 
à caractère administratif dont le siège social est situé au 39bis-41 rue de Châteaudun, 
75009 Paris, représenté par sa Directrice Générale Mme Sophie Mougard autorisée à 
signer la présente par délibération du Conseil d’Administration en date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 
 

d'une première part, 
 

ET 
 
La Communauté de Communes du Pays de Fontainebleau, 44 rue du 
Château 77300 FONTAINEBLEAU, représentée par Frédéric VALLETOUX, autorisé à signer 
la présente par délibération en date du […]. 
 
Ci-après dénommées « la Collectivité », 
 

d'une deuxième part, 
 
ET 
 
Transdev établissement Vulaines, SA au capital de 200 000 000 €, inscrite au 
RCS de Nanterre sous le numéro B 383 607 090, dont le siège est situé 32 boulevard 
Galliéni - Immeuble Sereinis - 92 130 Issy les Moulineaux, représentée, par délégation 
par Philippe CHEVRIER, en sa qualité de directeur d’établissement, dûment habilité à cet 
effet. 
 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'une troisième part, 
 
Le STIF, la Collectivité et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement par « les 
Parties ». 
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Préambule 
 
La convention partenariale STIF / COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 
FONTAINEBLEAU / Transdev a été approuvée par le conseil d’administration du STIF en 
date du 9 février 2011. 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants au contrat : 
- avenant n°1 voté le 01/06/2011, ayant pour objet la restructuration du réseau ; 
- Avenant n°2 voté le 11/05/2012, ayant pour objet le pass local ;  
- avenant n°3 voté le 16/05/2013, ayant pour objet la pérennisation du pass local  
 
 
 
Afin de mettre en place le projet de cadencement des lignes 1 et 2, ainsi que le 
développement des lignes 3 et 8 du réseau Aerial, il apparait aujourd’hui nécessaire de 
passer un avenant à la convention partenariale susvisé.  
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. 
 
 
 
L’article 10-1 de la convention, relatif à « l’Engagements Financiers des parties –Principes 
généraux  », est modifié comme suit :  
 
« Le coût total du nouveau service de référence modifié à partir du 30 mai 2016 est fixé 
annuellement comme détaillé dans le tableau ci-dessous » (en euros HT Valeur 2008) 
 
(k€ constants 2008) 2015 2016 
Charges 
d'exploitation 4 156 

4 597 
 

  
 
 
L’article 10-2 de la convention relatif aux engagements financiers du STIF est modifié 
comme suit  
«  Pour la réalisation du nouveau service de référence qui sera mis en service en juin 
2016, le STIF versera aux entreprises Transdev Vulaines et Losay Voyages, hors recettes 
annexes directement perçues par les entreprises, la contribution annuelle suivante à 
partir de septembre 2016 : 
 
 
(k€ constants 2008) 2015 2016 
Total contribution 
STIF 

2 583 
 

2 948 
 

 
Pour l’année 2016, la contribution sera réglée au prorata temporis à compter du 30 mai 
2016. » 
 
 
 
L’article  10-3 de la convention, relatif «aux engagements financiers de la collectivité», 
est modifié comme suit :  
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«  Pour la réalisation du nouveau service de référence qui sera mis en service au 30 mai 
2016, la CCPF versera à Transdev Vulaines sur Seine à partir du 30 mai 2016 la 
participation annuelle suivante détaillée dans le tableau ci-dessous et exprimée en euros 
HT (valeur 2008): 
 
(k€ constants 2008) 2015 2016 
Total contribution 
CCPF 319 348 
 
Pour l’année 2016, la contribution sera réglée au prorata temporis à compter du 30 mai 
2016 » 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes adoptées lors de l’approbation initiale de la 
convention partenariale susvisée  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 
Annexe B.2 Service de référence 
 
 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification à la dernière des parties 
prenantes qui intervient après transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la 
période comprise entre le 30 mai 2016 et le 31 décembre 2016. 
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Article 3. 
 

Toutes les clauses de la convention partenariale susvisée, ainsi que de ses annexes non 
modifiées par le présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, 
demeurent inchangées. 
 
 
SIGNATAIRES 
 
Établi en 3 exemplaires originaux. 
Fait à Paris, le …………………… 
 
 
Pour le Syndicat des transports 
d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
 
 
 
La directrice de l’exploitation 
Catherine Bardy 
 
 
 
Pour La Communauté de Communes du Pays de Fontainebleau, 
Le Président 
 
 
 
 
 
 
Frédéric VALLETOUX 
 
 
Pour Transdev Vulaines-sur-Seine, 
Le Directeur, 
 
 
 
 
 
Philippe CHEVRIER 
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AVENANT N°1 
au 

CONTRAT DE TYPE II 
Comète – 002 057 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
Transdev établissement Vulaines, société anonyme au capital de 200 000 000 €, 
inscrite au RCS de NANTERRE sous le numéro B 383 607 090, dont le siège est situé 32 
boulevard Galliéni - Immeuble Sereinis - 92 130 Issy les Moulineaux, représentée, par 
délégation par Philippe CHEVRIER, en sa qualité de directeur d’établissement, 
 
 
ET 
 
La Société Transdev Ile de France - Etablissement de Nemours, SA au capital de 
200 000 000 €, inscrite au RCS de Nanterre sous le numéro B 383 607 090), dont le 
siège est situé 32 boulevard Galliéni - Immeuble Sereinis - 92 130 Issy les Moulineaux, 
représentée, par délégation par Christian DELAVEAU, en sa qualité de directeur 
d’établissement, 
 
ET 
 
La SOCIETE INTERVAL, société par actions simplifiée, au capital de  120 000 €, inscrite 
au RCS de Melun sous le numéro 906 250 253, dont le siège est situé Zone Industrielle, 
5, rue du Pharle  à Montereau fault Yonne, représentée par Jean-Marc BERNINI, 
Président, dûment habilité à cet effet. 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Préambule  
 
 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 du réseau Comète le 
09/02/2011 et la convention partenariale. 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants au contrat : 
 
- avenant Générique G1 voté le 06 juillet 2011, ayant pour objet les sujets tarifaires, la 
mesure du trafic et la vente à distance. 
- avenant Générique G2 voté le 11 juillet 2012, ayant pour objet la tarification et la fin de 
l’assujettissement des CT2 à la TVA 
- avenant Générique G3 voté le 11 décembre 2013, ayant pour objet la qualité de service 
 
 
Afin de mettre en place le projet de restructuration du réseau Comète, il apparait 
aujourd’hui nécessaire de passer un avenant au contrat d’exploitation de type 2 susvisé.  
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. Pièces contractuelles modifiées 
 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 

- Annexe A3 Service de référence 
- Annexe D2 Programme d’Investissement 
- Annexe E1 Compte financier prévisionnel 
- Annexe D5 Etat du parc 
- Annexe E3 Objectifs de recettes de trafic 
- Annexe F4 Spécificités du réseau 
- Tableau F4bis subvention CT2 
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Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
L’avenant N° 1 prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour la période 
comprise entre le 29/08/2016 et le 31 décembre 2016. 
 
 

 

 

 

Fait à Paris, en 1 exemplaire plus 1 par entreprise signataire, le 

__________________________   __________________________ 

Pour le Syndicat des transports    Pour l’entreprise 
d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
 
La Directrice de l’exploitation,  
Catherine Bardy 
 
 
 
 
 
Pour Transdev Vulaines 
 
 
 
 
 
Le Directeur de l’établissement 
Philippe CHEVRIER 
 
 
 
Pour Transdev Nemours 
 
 
 
 
 
Le Directeur de l’établissement 
Christian DELAVEAU 
 
 
Pour Transdev Interval 
 
 
 
 
 
Le Président 
Jean-Marc BERNINI 
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AVENANT N°3 A LA  

CONVENTION PARTENARIALE STIF / COMMUNAUTE DE COMMUNES 
MORET SEINE ET LOING / CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SEINE ET 
MARNE / TRANSDEV VULAINES, NEMOURS ET INTERVAL DANS LE 

CADRE DE 
LA CONCLUSION DU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 2 DU 

RESEAU COMETE 
 
 

 
 
Le présent avenant est établi entre : 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à 
caractère administratif dont le siège social est situé au 39bis-41 rue de 
Châteaudun, 75009 Paris, représenté par sa Directrice Générale Mme Sophie 
Mougard autorisée à signer la présente par délibération du Conseil 
d’Administration en date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une première part, 

 
ET 
 
La Communauté de Communes Moret Seine et Loing, 23 rue du Pavé Neuf, 
CS 80214 - 77 815 Moret sur Loing Cedex, représentée par Patrick SEPTIERS, 
autorisé à signer la présente par délibération en date du 14 avril 2014. 
 
Ci-après dénommées « la Collectivité », 
 
ET 
 
Le Syndicat Intercommunal des Transports du Sud Seine et Marne, 
représenté  par son Président, Madame Valérie Lacroute, autorisé à signer la 
présente par délibération en date du       . 
 
 

d'une deuxième part, 
 
Le Département de Seine-et-Marne, représenté par Monsieur Jean-Jacques 
BARBAUX, son Président, agissant en application de la délibération  en date du 
[...…….], domicilié à l’Hôtel du Département, 77010 Melun cedex, 
 
Ci-après dénommées « les collectivités » 
 
ET 
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La société Transdev Ile de France établissement de Vulaines, société 
anonyme au capital de 293 072 240 €, inscrite au RCS de NANTERRE sous le 
numéro B 383 607 090, dont le siège est situé au 169, avenue Georges 
Clémenceau, 92 735 Nanterre cedex, représentée par Philippe CHEVRIER, 
directeur de l’établissement secondaire Transdev établissement de VULAINES 
SUR SEINE (SIRET : 383 607 090 00313, dûment habilité à cet effet. 
 
ET 
 
La Société Transdev Ile de France - Etablissement de Nemours, SA au 
capital de 200 000 000 €, inscrite au RCS de Nanterre -sous le numéro  B  
383 607 090), dont le siège est situé 32 boulevard Galliéni - Immeuble Sereinis - 
92 130 Issy les Moulineaux, représentée, par délégation par Christian 
DELAVEAU, en sa qualité de directeur d’établissement, 
 
ET 
 
La SOCIETE INTERVAL, société par actions simplifiée, au capital de  120 000 €, 
inscrite au RCS de Melun sous le numéro 906 250 253, dont le siège est situé 
Zone Industrielle, 5, rue du Pharle  à Montereau fault Yonne, représentée par 
Jean-Marc BERNINI, Président, dûment habilité à cet effet. 
 
 
 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'une cinquième part, 
 
Le STIF, la Collectivité et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement par « 
les Parties ». 
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Préambule 
 
La convention partenariale STIF / Communauté de Communes Moret Seine et 
Loing / Syndicat Intercommunal des Transports du Sud Seine et Marne / 
Département de Seine-et-Marne / Transdev a été approuvée par le conseil 
d’administration du STIF en date du 9 février 2011. 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants à la convention partenariale : 
- Avenant n°1 voté le 11/04/2012, ayant pour objet la correction de l’indexation 
des contributions des collectivités 
- Avenant n°2 voté le 01/10/2014, ayant pour objet la modification de la 
dénomination de l’un des partenaires de la convention partenariale;  
 
Afin de mettre en place le projet de restructuration du réseau Comète, il apparait 
aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à la convention partenariale 
susvisée.  
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. 
 
 
Article 1.1 : 
 
L’article 10-1 de la convention, relatif à « l’Engagements Financiers des parties –
Principes généraux  », est modifié comme suit : 
 
Le contrat d’exploitation du type 2 est constitué d’un service de référence 
arrêté entre le STIF et l’Entreprise qui est décrit en annexe B2 à la 
présente convention. 
 
Les principes de la rémunération de ce service de référence sont destinés 
à :  
 

- Couvrir l’ensemble des charges de service public imposées 
par le STIF ; 
 

- Couvrir l’ensemble des compléments de service financés 
par les Collectivités conformément à l’article 9 du décret n° 
59-157 du 7 janvier 1959, modifié par l’article 22-I du 
décret n° 2005-664 du 10 juin 2005, relatif à l’organisation 
des transports de voyageurs en Ile-de-France; 

 
- Prévoir, conformément aux dispositions du Règlement 

européen n°1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux 
services publics de transports de voyageurs par chemin de 
fer et par Route, un bénéfice raisonnable pour l’Entreprise. 
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« Le coût total du nouveau service de référence modifié à partir du 29 aout 2016 
est fixé annuellement comme détaillé dans le tableau ci-dessous » (en euros HT 
Valeur 2008) 
 
(k€ constants 2008) 2015 2016 
Coût du service de 
référence  3103 4 036 
 
 
Article 1.2 : 
 
L’article 10-2 de la convention relatif aux « engagements financiers du STIF » est 
complété comme suit : 
«  Pour la réalisation du nouveau service de référence qui sera mis en service le 
29 aout 2016, le STIF versera aux entreprises Transdev Vulaines et Transdev 
Interval, hors recettes annexes directement perçues par les entreprises, la 
contribution annuelle suivante à partir du 29 aout 2016 : 
 
 
(k€ constants 2008) 2015 2016 
Total contribution 
STIF 2294 3173 
 
 
Article 1.3  
 
L’article  10-3 de la convention, relatif «aux engagements financiers de la 
collectivité», est modifié comme suit :  
 
 
«  Pour la réalisation du nouveau service de référence qui sera mis en service le 
29 aout 2016, la Communauté de Communes Moret Seine et Loing versera à 
partir du 29 aout 2016 la partition annuelle suivante détaillée dans les tableaux 
ci-dessous et exprimée en euros HT (valeur 2008): 
 

- Pour l’entreprise Transdev établissement de Vulaines (lignes 064-258-201, 
064-258-202 ; 064-258-203) : 

 
(€ constants 2009 2015 2016 
Total contribution 
CCMSL 98 771   109 000 
Total contribution C 
CD 77 98 771    98 771 
 

 
- Pour l’entreprise Transdev Interval (lignes 208-258-204, 208-258-205, 

208-258-206, 208-258-210, -208-258-211) : 
 
(€ constants 2009) 2015 2016 
Total contribution  
CCMSL 102 803 113 000 
Total contribution C 
CD 77 98 771    98 771 
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Pour l’entreprise Transdev Nemours (ligne n° 064-608-015) : 
 

(€ constants 2008)  2015 2016 
Total contribution  
S I des Transports du Sud Seine et Marne 25 407 25 407 
Total contribution  
CD 77 10 576    10 576 
 
 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au 
présent avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes adoptées lors de l’approbation initiale 
de la convention partenariale susvisée  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 
Annexe B.2 Service de référence 
 
Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification à la dernière des 
parties prenantes qui intervient après transmission au contrôle de légalité. Il est 
conclu pour la période comprise entre le 29 aout 2016 et le 31 décembre 2016. 
 

Article 3. 
 
Toutes les clauses de la convention partenariale susvisée, ainsi que de ses 
annexes non modifiées par le présent avenant et non contraires aux dispositions 
de ce dernier, demeurent inchangées. 
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SIGNATAIRES 
 
Établi en 3 exemplaires originaux. 
Fait à Paris, le …………………… 
 
 
Pour le Syndicat des transports d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
La directrice de l’exploitation 
 
 
 
 
Catherine Bardy 
 
Pour le Président du Conseil départemental de Seine et Marne : 
 
 
 
 
Jean-Jacques BARBAUX 
 
 
Pour La Communauté de Communes Moret Seine et loing, 
Le Président 
 
 
 
 
Patrick SEPTIERS 
 
Pour le Syndicat Intercommunal de Transports du Sud Seine et Marne 

La Présidente 
 
 
 
 
Valerie Lacroute 
 
Pour Transdev Vulaines-sur-Seine, 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Philippe CHEVRIER 
 
 
Pour Transdev Interval, 
Le Président, 
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Jean-Marc BERNINI 
 
 
 
 
 
Pour Transdev Nemours, 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Christian DELAVEAU 
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AVENANT N°2 
au 

CONTRAT DE TYPE II 
Réseau Siyonne – 002 058 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
La SOCIETE INTERVAL, société par actions simplifiée, au capital de  120 000 €, inscrite 
au RCS de Melun sous le numéro 906 250 253, dont le siège est situé Zone Industrielle, 
5, rue du Pharle  à Montereau fault Yonne, représentée par Jean-Marc BERNINI, 
Président, dûment habilité à cet effet. 
 
ET 
 
La SOCIETE PROCARS, société de type S.A, au capital de 309 024 € inscrite au RCS de 
Melun sous le numéro 321 254 161, dont le siège est situé à Provins, 2, rue Georges 
Dromigny, représentée par Monsieur Jouy, directeur Général, dûment habilité à cet effet. 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Préambule  
 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 ainsi que la Convention 
Partenariale du réseau SIYONNE le 09/02/2011. 

 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants au contrat : 
- avenant n°1 voté le 13/12/2012, ayant pour objet le renfort des lignes F et C 
 
 
 
Afin de prendre en compte plusieurs évolutions intervenues dans le cadre du 
fonctionnement du réseau], il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant au 
contrat d’exploitation de type 2 susvisé. 
 
Le SITCOME a souhaité développer l’offre de son service de Transport à la Demande 
(TAD) sur son territoire. En parallèle, l’offre de lignes régulières du réseau SIYONNE a été 
optimisée afin d’éliminer les courses qui ne se révèlent pas opportunes et éviter les 
redondances avec le TAD.   
 
Ces modifications concernent : 

 
- La suppression de 2 courses en semaine et 4 courses le samedi sur la ligne B ; 
- La suppression d’une course en semaine et de 2 courses le samedi sur la ligne C ; 
- La suppression de 2 courses le samedi sur la ligne G ; 
- La suppression du bus garanti sud en semaine sur la ligne E; 

 
 
Leur date de mise en service est le : 2 mai 2016 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. Pièces contractuelles modifiées 
 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 

- Annexe A3 Service de référence 
- Annexe E1 Compte financier prévisionnel 
- Annexe E3 Objectifs de recettes de trafic 
- Annexe F4 Spécificités du réseau 
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Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
L’avenant N° 2 prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour la période 
comprise entre le 2 mai 2016 et le 31 décembre 2016. 
 
Fait à Paris, en 1 exemplaire plus 1 par entreprise signataire, le 

__________________________   __________________________ 

Pour le Syndicat des transports    Pour l’entreprise 
d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
 
La Directrice de l’exploitation,  
Catherine Bardy 
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AVENANT N°4 
à la  

Convention Partenariale du Réseau 
 Réseau SIYONNE– 002 058 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère administratif régi 
par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 2005-664 du 10 juin 2005, dont 
le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 Paris, représenté par Sophie Mougard en sa 
qualité de directrice générale, dûment habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en 
date du 30 mars 2016. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une première part, 

ET 
 
Le Département de Seine-et-Marne, représenté par Monsieur Jean-Jacques BARBAUX, son 
Président, agissant en application de la délibération  en date du [...…….], domicilié à l’Hôtel du 
Département, 77010 Melun cedex, 
 
 
 

d'une deuxième part, 
 
ET 
 
Le syndicat Intercommunal des transports collectifs de Montereau et de ses environs, le SITCOME, 
65 bis rue Léo Lagrange- 77130 Montereau Fault-Yonne, représenté par Monsieur Jean-Marie 
ALBOUY-GUIDICELLI, son Président, autorisé à signer la présente par délibération en date du 16 
février 2016, 
 
 
 

d'une troisième part, 
 
 
Ci-après dénommée « les Collectivités », 
 
ET 
 
La SOCIETE PROCARS, société de type S.A, au capital de 309 024 € inscrite au RCS de Melun sous le 
numéro 321 254 161, dont le siège est situé à Provins, 2, rue Georges Dromigny, représentée par 
Monsieur Jouy, directeur Général, dûment habilité à cet effet. 
 

 
 

 
d'une quatrième part, 
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La SOCIETE INTERVAL, société par actions simplifiée, au capital de  120 000 €, inscrite au RCS de 
Melun sous le numéro 906 250 253, dont le siège est situé Zone Industrielle, 5, rue du Pharle  à 
Montereau fault Yonne, représentée par Jean-Marc BERNINI, Président, dûment habilité à cet effet. 
 
 
 
Ci-après dénommée « les Entreprises », 
 

d’une cinquième  part, 
 
 
 
 
Le STIF, Les Collectivités et les Entreprises étant ci-après désignées conjointement les « Parties ». 
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Préambule 
 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 ainsi que la Convention Partenariale 
du réseau SIYONNE le 09/02/2011. 

 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants à la convention partenariale : 
- avenant n°1 voté le 11/04/2012, ayant pour objet la correction des indexations des contributions 
des collectivités ; 
- avenant n°2 voté le 13/12/2012, ayant pour objet le développement des lignes C et F ; 
- avenant n°3 voté le 10/07/2013, ayant pour objet la correction du montant de la participation des 
collectivités, liée au projet de restructuration des lignes C et F ; 
 
 
Afin de prendre en compte plusieurs évolutions intervenues dans le cadre du fonctionnement du 
réseau, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant à la convention partenariale susvisée. 
 
Le SITCOME a souhaité développer l’offre de son service de Transport à la Demande (TAD) sur son 
territoire. En parallèle, l’offre de lignes régulières du réseau SIYONNE a été optimisée afin d’éviter les 
redondances avec le TAD.   
 
Ces modifications concernent : 

 
- La suppression de 2 courses en semaine et 4 courses le samedi sur la ligne B ; 
- La suppression d’une course en semaine et de 2 courses le samedi sur la ligne C ; 
- La suppression de 2 courses le samedi sur la ligne G ;                                                                                                                                        
- La suppression du bus garanti sud en semaine sur la ligne E ; 

 
Leur date de mise en service est le : 2 Mai 2016 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. 
 
Article 1.1 
 
 
L’article 10.1 de la convention, relatif aux « principes généraux » de « l’engagement 
financier des parties » est modifié comme suit : 
 
 
Le coût total du service de référence est fixé annuellement à  (en € HT 2008) :  

 
 

(k€ constants 2008) 2015 2016 
Coût du service de 
référence 3403 3406 

 
L’article 10.2 de la convention, relatif aux « Engagements financiers du STIF » est 
modifié comme suit : 
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Pour la réalisation du service de référence mentionné à l’article 10.1 ci-dessus, le STIF 
versera à l’Entreprise, hors recettes annexes directement perçues par l’entreprise une 
contribution financière annuelle fixée à : 
 
Article 1.2 
 
 

(k€ constants 2008) 2015 2016 
Contributions 
financières 2334 2382 
 
 
L’article 10.3 de la convention, relatif « aux engagements financiers des collectivités », est modifié 
comme suit :  
 
« Pour la réalisation du service de référence mentionné à l’article 10.1 ci-dessus, les Collectivités 
verseront à l’Entreprise une participation financière forfaitaire annuelle dont les montants sont 
définis ci-dessous : 
 

(k€ constants 2009) 2015 2016 

Contribution SITCOME 305 261 

Contribution CD77 188 188 
 
En année pleine, cette participation est payable par avance chaque trimestre (la date d’exigibilité de 
la facture étant le 1er jour du premier mois du trimestre). Elle sera donc indexée chaque année selon 
la formule prévue à l’Annexe B5 de la présente convention. 
 
Pour la première année d’exploitation, le montant des participations est calculé selon la règle du 
prorata temporis. 
 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes adoptées lors de l’approbation initiale de la convention 
partenariale susvisée  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 
 

- Annexe B.2 Service de référence  
 
 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour la période 
comprise entre le 2 Mai 2016 et le 31 décembre 2016. 
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Article 3. 
 
Toutes les clauses de la convention partenariale susvisée, ainsi que de ses annexes non 
modifiées par le présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, 
demeurent inchangées. 
 
Fait à Paris, en 5 exemplaires, le 
 
 

…………………… 
 
 
Pour le Syndicat des transports d’Ile-de-
France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
La directrice de l’exploitation 
 
 
 
 
Catherine BARDY 
 
Pour Le Syndicat Intercommunal des 
Transports Collecifs de Montereau et ses 
Environs 
Le Président 
 
 
 
 
Jean Marie ALBOUY-GUIDICELLI 
 
 
 
Pour l’Entreprise, 
La Société Transdev Interval, 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Christian ALIFOND 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour le Département de Seine 
et Marne 
Le Président 
 
 
 
 
 
Jean Jacques BARBAUX 
 
 
Pour l’Entreprise, 
La Société Procars, 
Le Directeur général 
 
 
 
 
 
Frederic JOUY 
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AVENANT N°1 
au 

CONTRAT DE TYPE II 
Milly-la-Forêt – 002 077 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 30 Mars 2016.  
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
LES CARS BLEUS, société S.A. au capital de 150 000€, inscrite au RCS d’ORLEANS (N° 
SIREN : 835 650 201 00071), dont le siège est situé 17 rue Cochery 45330 
MALESHERBES, représentée par sa Présidente, Madame Emmanuelle MILLE. 
 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Préambule  
 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 du réseau de Milly-la-
Forêt le 09/02/2011 
 
 
Afin de prendre en compte plusieurs évolutions intervenues dans le cadre du 
fonctionnement du réseau, il apparait aujourd’hui nécessaire de passer un avenant au 
contrat d’exploitation de type 2 susvisé. 
 
Ces modifications concernent : 

 
- la régulation de la F4 bis afin de la rendre cohérente avec le plan 

d'investissement. 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. Pièces contractuelles modifiées 
 
 
L' annexe circonstanciée ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 

- Tableau F4bis subvention CT2 
 
 
 
Article 2. Entrée en vigueur et notification 
 
L’avenant N° 1 prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour la période 
comprise entre le 02/09/2014 et le 31 décembre 2016. 
 
Fait à Paris, en 1 exemplaire plus 1 par entreprise signataire, le 

__________________________   __________________________ 

Pour le Syndicat des transports    Pour l’entreprise 
d’Ile-de-France, 
Pour la Directrice générale et par délégation 
 
La Directrice de l’exploitation,  
Catherine Bardy 
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Le présent avenant est établi entre : 

Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par ……………………………………………………… en sa qualité 
de………………………………………………………………………, dûment habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil en date du ………………………………………………………. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

d'une première part, 
ET 
 
La Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc, dont le siège est situé 
7 ter rue de la porte de Buc à Versailles 78000, représentée par Monsieur François 
DE MAZIERES, Président, autorisé à signer la présente par délibération en date du 10 
février 2015. 
 
ci‐après dénommée « La Collectivité » 

d'une deuxième part, 
ET 
 - Keolis Versailles, société par action simplifiée au capital de 680 000€, inscrite au 
RCS de Versailles sous le numéro 778 151 662, dont le siège est situé Les Manèges, 12 
Avenue du Général de Gaulle, 78000 Versailles, représentée par son Directeur, Monsieur 
Arnaud BAUDART; 
 
- Keolis Yvelines, société à responsabilité limitée au capital 135 378 €, inscrite au RCS 
de Versailles sous le numéro 323 161 554, dont le siège est situé Les Manèges, 12 
Avenue du Général de Gaulle, 78000 Versailles, représentée par son Gérant, Monsieur 
Arnaud BAUDART ; 
 
- SAVAC, société par action simplifiée au capital de 600 000 €, inscrite au RCS de 
Versailles sous le numéro SIREN: 679 801 605 / SIRET 379 801 605 0016, dont le siège 
est situé 37 rue de Dampierre à Chevreuse (78460), représentée par son Président, 
Monsieur Géric BIGOT; 
 
- Les Cars Hourtoule – SAS au capital de 700 000 euros – inscrite au RCS de Versailles 
sous le n° 777 344 177 00038, dont le siège social est situé rue Jacques Monod à 78370 
PLAISIR – représentée par son Président Monsieur Jean-Sébastien BARRAULT; 
 
 
- STAVO – SAS au capital de 38 874.50 euros – inscrite au RCS de Versailles sous le n° 
579 801 234 00017, dont le siège social est situé Allée Maurice Mallet 78370 Plaisir, 
représentée par son Président Monsieur Jean-Sébastien BARRAULT; 
 
- Les Cars Jouquin, société par action simplifiée, au capital de 45 720 €, inscrite au 
RCS de Versailles sous le numéro SIREN: 609 704 945 / SIRET 609 704 945 00029, dont 
le siège est situé 31 rue de Geneviève Aubé à Magny les Hameaux (78114), représentée 
par son Président, Monsieur Géric BIGOT. 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 

d’une troisième  part, 
 

Le STIF, La Collectivité et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement « les 
Parties ». 
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Préambule 
Le conseil du STIF a approuvé le contrat d’exploitation de type 2 le 9 décembre 2009 et 
la convention partenariale du réseau Versailles Grand Parc le 9 février 2011. 
 
Le Conseil a ensuite validé les avenants suivants à la convention partenariale : 
 

- avenant n°1 voté le 05/10/2011, au titre du développement d’offre sur Saint-Cyr- 
l’Ecole, 

- avenant n°2 voté le 11 juillet 2012, au titre du renforcement de la desserte 
Campus HEC à Jouy-en-Josas, de la création de la desserte de nuit entre Satory et 
Versailles Chantiers et de la pérennisation du dispositif de Pass’local sur les 
communes de Versailles, Rocquencourt et Le Chesnay, 

- avenant n°3 voté le 10 juillet 2013 au titre de la restructuration de la ligne St 
Rémy-lès-Chevreuse/Versailles, 

- avenant n°4 voté le 5 mars 2014 au titre d’un complément d’offre sur les lignes 
262 et 263, 

- avenant n°5 voté le 2 juillet 2014 au titre d’un complément d’offre sur la zone 
d’activités Bois des Roches sur Magny-les-Hameaux et Châteaufort, 

- avenant n°6 voté le 10 décembre 2014 au titre de la création d’une desserte le 
samedi sur la ligne R (Versailles Gare des Chantiers/Versailles Université), 

- avenant n°7 voté le 11 février 2015 au titre de la suppression de la ligne 027-
027-028 et de la restructuration de la desserte de Fontenay-le-Fleury. 
 

Le STIF a récemment constaté que la facturation du Pass’Local pratiquée sur le réseau de 
Versailles Grand Parc n’était pas conforme aux principes définis dans le contrat 
d’exploitation et la convention partenariale du réseau : le transporteur continuait à 
facturer le Pass’Local de manière forfaitaire, et non pas au prorata des validations des 
coupons, avec pour conséquence une minoration des recettes collectées. 
 
Afin de régulariser la situation tout en préservant les intérêts en présence, il apparaît 
aujourd’hui nécessaire d’adapter les modalités de facturation du Pass’Local en passant  
un avenant à la convention partenariale susvisée. 
 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1.  
 
L’article 10.4 « Cas particulier des titres locaux pour les communes de Versailles, Le 
Chesnay et Rocquencourt » est annulé et remplacé par l’article suivant : 
 
 
« Article 10-4 - Cas particulier des titres locaux pour les communes de 
Versailles, Le Chesnay et Rocquencourt   
 

10-4-1. La distribution de titres locaux 
 
Les collectivités souhaitant apporter une aide au transport à certains de leurs administrés 
peuvent soit délivrer des titres de transport choisis dans la gamme tarifaire créée par le 
STIF, soit distribuer des aides financières pour l’achat de titres de transport.  
 
Les collectivités doivent orienter préférentiellement vers le forfait Améthyste les 
personnes satisfaisant à ses conditions d’attribution fixées par le Conseil Départemental, 
et les assister pour obtenir ce forfait. 
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En particulier, la Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, pour le compte 
des communes de Versailles, Le Chesnay et Rocquencourt, peut distribuer ou faire 
distribuer le Pass’Local tel qu’il est défini dans le contrat d’exploitation (article 23-7), 
sous réserve du respect par les bénéficiaires des éventuelles conditions du droit d’usage, 
cette possibilité n’impliquant pas de participation financière du STIF. 
 
Pour un début de validité de titre à compter du 1er janvier 2012, seul le Pass’Local 
valable sur les lignes du réseau de Keolis Versailles hors réseau de Saint-Cyr est 
distribué par la Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, pour le compte 
des communes de Versailles, Rocquencourt et Le Chesnay. 
 
 

10-4-2. Gestion et financement du Pass’Local 
 
La Communauté d’agglomération Versailles Grand Parc coordonne la gestion du 
Pass’Local avec ses communes membres distribuant un Pass’Local. La définition des 
critères caractérisant les personnes pouvant obtenir un Pass’Local, l’instruction des 
demandes et la distribution aux bénéficiaires sont assurées par les communes de 
Versailles, Le Chesnay et Rocquencourt, sous la responsabilité de la communauté 
d’agglomération Versailles Grand Parc.     
 
Le coupon précise l’année calendaire de validité du titre. 
 
La Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc s’engage à distribuer, pour le 
compte des communes de Versailles, Le Chesnay et Rocquencourt, respectivement  
15001400, 400 500 et 80 Pass’Local minimum par an pour une mobilité annuelle 
prévisionnelle (notée Mobprev) équivalent à 43,12  tickets t+ par coupon. 
 
 
Compte tenu de la distribution du Pass’Local par la Collectivité, l’objectif de recettes de 
trafic, défini à l’article 50-3 du contrat d’exploitation, doit prendre en compte un montant 
égal au : 
 
Nombre de Pass’Local x Mobprev  x  prix unitaire t+ carnet au 1er juillet 2008 € H.T. 

 
soit 1980 x 43,12 x 1,0806 € H.T. = 92 259,03 € H.T. 

 
Les validations de coupons de circulation locale sont retenues et facturées à la collectivité 
au prix du ticket t+ en carnet plein tarif. Dans le cas où plusieurs collectivités distribuent 
un Pass’Local sur un même réseau, la facturation des validations s’effectue au prorata du 
nombre de Pass’Local distribués par chaque collectivité.  
 
 
Sur une année N, le nombre de validations de coupons de circulation locale facturables 
est encadré  

- par une borne supérieure notée MaxNPLN;  
- et, à partir de 2013, par une borne inférieure notée MinNPLN 

* Pour la première année (2012) :  

MaxNPL2012 =  
Nombre de  Pass’Local délivrés aux bénéficiaires pour l’année 2012 x MobPrev  

 
 

* Pour l’année N (N allant de 2013 à 2016) : 

MaxNPLN =  
Nombre de  Pass’Local délivrés aux bénéficiaires pour l’année N x MobMaxN 
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MinNPLN =  
Nombre de  Pass’Local délivrés aux bénéficiaires pour l’année N x MobPrev  

 
Où   
 

* Le nombre de Pass’Local délivrés aux bénéficiaires correspond au nombre de 
Pass’Local effectivement distribués lors de l’année considérée ; 

* MobPrev est la mobilité prévisionnelle prise en compte pour déterminer le 
montant ajouté à l’objectif de recettes tel qu’indiqué aux alinéas précédents 
(43,12) ; 

* MobMaxN est la mobilité annuelle maximale facturable par bénéficiaire ; elle 
évolue de 25% chaque année : 

 

MobMax2012 = Mobprev 43,12 

MobMaxN (où N>2012) 43,12 x 1,25 (N-2012) 

 
Le nombre annuel de validations de coupons de circulation locale facturées, noté NVPLN 
est déterminé comme suit :  

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année 
N est inférieur à MinNPLN alors NVPLN = MinNPLN  ; 

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année 
N est compris entre  MinNPLN et MaxNPLN alors NVPLN est égal au nombre de 
validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année N ; 

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année 
N est supérieur à MaxNPLN alors NVPLN = MaxNPLN. 

 
Le montant global dû par la collectivité à l’Entreprise au titre du Pass’Local pour l’année N 
est égal à : 
NVPLN  x prix TTC du ticket t+ en carnet plein-tarif en vigueur au moment des validations 

 
 
L’Entreprise établit annuellement au nom de la collectivité les factures du Pass’Local. Les 
modalités de règlement de ce montant annuel sont au libre choix de la collectivité et de 
l’Entreprise. L’Entreprise présente la facture à la Collectivité au plus tard 45 jours après 
la fin de chaque échéance. 
 
L’Entreprise déclare à la Collectivité le nombre de validations de coupons de circulation 
locale par mois et par ligne de bus ainsi que les éléments pris en compte pour établir le 
nombre de validations facturées. 
 
L’Entreprise déclare au STIF, conformément à l’article 56 du contrat d’exploitation, les 
montants trimestriels de recettes directes ticket t+ perçues de la Collectivité au titre du 
Pass’Local.  
Soit, pour l’année N : NVPLN x prix du ticket t+ en carnet plein tarif TTC. 
 
Seul ce montant sera retenu au titre du Pass’Local dans la facture annuelle du CT2 de 
Keolis Versailles. » 
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Article 2. 
Toutes les clauses de la convention partenariale susvisée, ainsi que de ses annexes non 
modifiées par le présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, 
demeurent inchangées. 
 
 
Article 3. Entrée en vigueur et notification 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 
1er janvier 2012 et le 31 décembre 2016. 
 
 
Fait à Paris, en 8 exemplaires, le ……………………………………… 
 
Pour le Syndicat des Transports  
d’Ile-de-France 
…………………………………………………………… 
…………………………………………………………… 

……………………………………… 
 
 
 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération 
Versailles Grand Parc 
Le Président 

François DE MAZIERES 

Pour l’entreprise KEOLIS VERSAILLES 
Le Directeur 

Arnaud BAUDART 
 
 
 
 
 
 

Pour l’entreprise KEOLIS YVELINES 
Le Gérant 

Arnaud BAUDART 
 

Pour l’entreprise STAVO 
Le Président 

Jean-Sébastien BARRAULT 
 
 
 
 
 
 

Pour l’entreprise Les Cars Hourtoule 
Le Président 

Jean-Sébastien BARRAULT 

Pour l’entreprise SAVAC 
Le Président 

Géric BIGOT 
 
 
 
 
 
 

Pour l’entreprise Les Cars Jouquin 
Le Président 

Géric BIGOT 
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